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HISTORIQUE DE LA Q 


14 question du La St-Jean romonte à plusieurs années déjà, 
Dès 1911 un groupe de fuanciera faisait dos instances auprès 
du Gouvernement pour oktonir le droit de 


barrer la Grande Déchar- 
£e et d'élever le nivonu du lac St-Jean, 


Maligne, ile s'0j 
lèvement du niveau dn Lee, 


instances des financiers, 
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êtes adressée aux deux Gouverrements 


it sianée par la presque totalité des con 
cuvée par tous les conseils 


<$ nouvelles pro- 


oxigences dés cultivae 
9e (à l'le-Maligne) de 


read le chute La plus voisine du lue?. 
dons 


De 1915 à 1928, le projet semble dormir. Mais soudain on apprit 
due se réalisation était décidée…ot lex travaux commencèrent. 
—-Dimancho comme semaine, 
Su milieu d'un vacarme infernal 
de grues, de machines énormes et 
Par centaines de chars et s'ontne 


ï ils arrivalent on 

:--. La Compagnie avait lancé le 

nous bâtissons-à. 1” ot 
02 construisait, on coustruisaft. 

De leur côté, les euitivateurs, soupronmant dans site entropri. 

86: réalisation du plan qu'ils avaient toujoure redouté gt Com 

battu, attendaient avec anxiété la fin des travaux, 


s ils firent part à l'honorable Emile Mo- 
reau, député du conté, des graves appréhensions qu'ils entreten ent. 
Toujours eclni-ei leur déclara que leurs cruintes n'étaient que pures 
ehimères et que le Lac ne serait jamais élevé an-delà du point 7.0 
de l'échelle de Roberval. Par des déclarations publiques, par des 
Aotéres adressées à plusieurs curés, pour étre lue à leurs puroissiens, 
et répétant lo plus clairement du monde celte mensongère affirma- 
‘honorable député du eomté réussit à rassurer les cultivateurs 
ou du moins à lesendormir, etil n'y eut pas de protestations. 


Au mois de juin 1926, les travaux étaient terminés; et la Com- 
psgnie, co prévalant d'un contrat vieux de décembre 1922 (et signé 
par l'hon. Emile Moreau, lui-même), fermait les pelles des écluses 

Le Lac commenga à monter à La fin de jin; le 6 juillet le niveau 
des eaux avait à peu près atteint le point 15.5, où il fut maintenu 
par la suite jusqu'à l'automne. 

Catte fois, les craintes des cultivateurs étaient fondées 
Des pâturages, das prairies, des champs ensemencée, des bois, étaient 
envahis par le flot destructeur; les rivières débordaient partout, les 
eaux étunt refouléos sur des longueurs de S, 10, 12 milles. Le Com- 
pagnie s'installait æinsi sans permission eL sans avis sur des serres 
Qu'elle n'avait ni acquises ni demandées; elle dévastait des centai- 
nes de propriétés privées. 


Emus et indignés les cultivateurs avertirent solennellement, 
Vhon. Honoré Mercier, (9 juillet}, puis Vhon. Premier Ministre, 
21 juillet), de l'assaut brutal dont is étaient victimes, et ils implo= 
rérent le secours du Gouvernement contre le coup de force accompli 
contre eux. Nulle réponse; pas même un aesusé de réception. 

Les cultivateurs se réunirent. Une délégation se rendit à Qué- 
bee le 27 juillet pour protester contre l'inondation ét réchumer lé 
retrait des eaux—L'hon. Emile Moreau présenta lni-même la dé- 
Tégation. [ commenvait un discoursen faveur des cultivateur, quand 
Vhon, Premier Ministre l'interrompit brusquement: “Monsieur 

Moroau, dit-il, vous avez signé comme nous le éontrat de 1922 per- 
mettant l'élévation du Inc St-Jean à 17.5: 
pas À nous Faire de reproches; lisez ce soin à l'Oppraition.” 
Basoles réglaient définitivement l'attitude de l'hon, Député du Lac 
StJeun, Désormais lee eultivateurs lésés n'avaient plus à cowpter 
sur lui. 
our leur part, l'honorable Premier Ministre et l'hon. Joseph 
Edouurd Caron multiplisient les alirmations de “sympathie” et 
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loureuse entrevue, les Ministros 
de l'aire droit aux réslarations 


‘‘Btre habitant d'est être quelque chose. Nes Habitants sont une 
he 
élite dans la nalion canadienne. Jules Doi 
ion. 


s ils firent part à l'honorable Emile Mo- 
reau, député du conté, des graves appréhensions qu'ils entreten ent. 
Toujours cclni-ei leur déclara que leurs cruinites n'étaient que 

ehimères et que le Lac ne serait jamais élevé an-delà du point 7.0 
de l'échelle de Roberval. Par des déclarations publiques, par des 
Aotéres adressées à plusieurs curés, pour étre lue à leurs puroissiens, 
et répétant lo plus clairement du monde celte mensongère affirma- 
‘honorable député du eomté réussit à rassurer les cultivateurs 
ou du moins à lesendormir, etil n'y eut pas de protestations. 


Au mois de juin 1926, les travaux étaient terminés; et la Com- 
psgnie, co prévalant d'un contrat vieux de décembre 1922 (et signé 
par l'hon. Emile Moreau, lui-même), fermait les pelles des écluses 

Le Lac oommençuà monter à la fin de juin; le 6 juillet le niveau 
des eaux avait à peu près atteint le point 15.5, où il fut maintenu 
par la suite jusqu'à l'automne. 

Catte fois, les craintes des cultivateurs étaient fondées 
Des pâturages, das prairies, des champs ensemencée, des bois, étaient 
envahis par le flot destructeur; les rivières débordaient partout, les 
eaux étunt refouléos sur des longueurs de S, 10, 12 milles. Le Com- 
pagnie s'installait æinsi sans permission eL sans avis sur des serres 
Qu'elle n'avait ni acquises ni demandées; elle dévastait des centai- 


nes de propriétés privées. 


Emus ct indignés les oultivateurs nvertirent solennellement 
Thon. Honoré Mercier, (9 juillet), puis l'hon. Premier Minisire, 
21 juillet), de l'assaut brutal dont ils étaient victimes, et ils implo= 
rérant le sebours du Gouvernement conbre le coup de force accompli 
contre eux. Nulle réponse; pas même un aesusé de réception. 

Les cultivateurs se réunirent. Une délégation se rendit à Gué- 
bee le 27 juillet pour protester contre l'inondation ét réchumer lé 
retrait des enux.—L'hon. Emile Moreau présenta lni-même In dé 
légation. Ileommeuait un discours en faveur des eultivatenrs, quand 
Yhon. Premier Ministre l'interrompit brusquement: “Monsieur 
Morau, dit-il, vous avez signé comme nous le contrat de 1022 per 
mettant l'élévation du Inc Si-Jeun à 17.5 

pas à nous faire de reprocles; lniseez ce soin à l'Opposition.” 
paroles réglaient définitivement l'attitude de l'hun. Député du Lac 
St-Jean, Désormais les eultivateurs lésés n'avaient plus à compter 
sur lui. 

our leur part, l'honorable Premier Ministre et l'hon. Joseph 
Edouard Caron multipliaient les affirmations de “sympathie” et 


de “bonnes dispositions.” 
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‘Etre habitant c'est être quelque 


D en chose. Nes Habitants sont ane 


Jules Doricn. 


PROCEDES BARBARES 


ji rer 
De la part de la Compagnie — De la part du Gouv 
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Da Dent de trs lat que d'ejamber une cl ne épraate 
rer un champ de blé d'un pâturage on : pe Re 
en allai donner la ele de fe à 
Dal a annee a dosrction a récole.… Ce ont 
“ et des faits ni raroa ni isolés 
faite ni raros ni isolés. ; 
# het Eu d'un endroit vos ne da me 
gondre des pérties de cure pour fair le pote à mile 
DE que de Pate ge Pa PP en 
é + des poteaux 
cotper sans ménagemen” cu de bu 
pose ésentait un travail app! re Re 
ds doit dans de belles forêts situées près des terrains “us 
On Pnttlt à Le besogne des dourain dl Lachierons, on e 
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un (quinze cents) arbres, des cêdres de 2 pos pre 
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Le Gouvernement lui-même ne sui pas employer vis-à-vis des 


teurs énagement : 
er proteiatiens des non personne ne van 
nait Feu de répondre. Une lésion Des » deucou 
linistr en venaient lui joeus É 
Fo ant, de bonne [ob dire comme l'honorable Pranier 
iatees ai dé trop vite je mo suis trompé.) 
nuer velonteirement à 84 tromper! 


Ou bien c'étaient l'honorable Premier: Ministre cb L'honorgble 
dE, Caron qui, accompagnés de cinq ou aix représentants de ln 

ipagnie; recevuient les éullivateurs lo plus sérieusement dumonde 
els l'air tout chagrin, disnient en somme: Tout cela est bien regret 
table, n'éste pas? mair que voulez-vous? Nous sommes liés à 
cette Compagnie: il faut bien y passer. 

Les cullivateurs disaient: “Mais vous étiez liés avec nous bien 
Mparavant. Faites baisser lo Lac, reudes-nous nos terres #— 
24 l'honorable Premier Ministre de réoudre: “Je ne le puis: la 
Compagnie est dans a droit” (27 juillet ct, 17 septembre), Pour. 
fantn'est-ee pas le même Premier Ministre qui disait le 15 février: 
La Compagnie à agi Mégalentent et sans droit. ."'? Voyer vous 
cette farce? ù 


“La Compaunic est dans an droig, nous ne pouvons faire baiseor 
Je lne."— ‘La Compagnie a agi surs droit, nous ne Sommes pas Cou- 
pables”.…....Cotte logique déconcertante se continuera d'ail. 
leurs, et nous verrons à peu d'intervalle cet aveu formidable: C'est 
sans droit que lu Compagnie a pris les terres des cullivateurs: ot 
Le bil Mercier qui dit en somac: Co que la Compasnie a pris in. 
justement qu'elle le garcie: si vou La loi! 

Ave le plus grand sérieux du monde les Miniséros disaient aux 
sultivateurs “Mais prenez done une injonction pour arrêler les 
travanx/E les travaux étaient torminéa, ot ls lac monté depuis 
Dlusieurs mois. 

Plus cynique que les autres, M, Galipeautt imposait à une dé- 
légatior (le 10 fév. 1927), un long dissours où il diluait co raisonne. 
mont plein de justesse et d'à propos: Ca n'est pas pour vous-autres 
que cette Compeunie-h est venue au Lne St-Jean; c'est pour faire de 
l'agent... Et plus elle aura d'avantages, plus elle en fern. 

C'est ainsi que nos Ministres ont compris l'afaire du Lac St. 
Joan. Pas un seul n'a eu assez de cœur pour dire aux cullivaleurs 
ésés un mot consolateur; M. David en a ou assez peu pour s'amuser 
de leurs souffrances et en faire avse désinvolture le déshoncrant aven. 

En toutes circonstances, les Ministres, quels qu'ils fuesont, ee 
sont montrés favorables à 12 compagnie spoliatriee ce hostiles mux 
cultivateurs lésés: is ont pris parti pour l'injusto aggresseur eoaire 
Les “victimes”, et celn en connaissance de cause, … C'est trop dire 
ouvertement jusqu'à quel point on méprise les artisans de In terre, 
les humbles, lorsque leure droits hcurtent les prétentions des gros 

fnanéiers, pour que cos Canadiens-Prançais de eœur et d'me n'en 
ressentent pas un amer ct déprimant contre-coup. 


Le paysan a l'âme noble: il s'est vu traiter comme un paris par 
se8 protoseurs altiirés. ne 
Le paysan est un fervenb du droit et de 1a justice; : 
uit contre des violateura de droits et de l'ordre: il s't vu calom- 
iié, méprisé, diffamé systématiquement, 3 : À 
F9 Le payean aime au terroi 1 l'a vue disparatte sous ls te 
il à vu engloutir le fruit des années de Lravail; il a vu sombrer 
jour toutes ses espérances d'avenir, ‘ 
SRE yann aime me Lame, à proclamé cet, amour en réclamant 
Ja rostitulion de son domaine: on s'est moqué de ce sentiment; on 
sfest amusé méme de le voir rogrebter la maison paternel; on lui 
8 supposé moins de cœur qu ‘on en reconnait, es are 
Forcé de reconnaître l'injustice sopinise, Les ré , HE 
mogué de se, personne, de ses dois “éstines" de ne 
Ë entreprise; on lé 
1, de la courngeune défense qu'il a entrepris tip 
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Pi n'avai Cort comme s'il der = 
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A Due se tee ue aval dérouler ans 
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ny à pas à 'étonner après de tel actes que 1e pop ain 
du Lae St-Jean, loujours si paisible et confiante, UT 
indignée et plongée dans ur malaisa qui la déroute et Paigrit. 
SIL y a dans L'agriculture conne an reflet de la souveraine divine 
r. 4 des pionniers du sol pourrait se déftuér Vinestilure, la prise 
Fm nr de ee domoène duruble où se fire la royeruté de l'horane, et 
auquel daltehens les tea de la noblese la plus pure ARsre 
ta pronridté la plus iniolable." gr 


LES DEGATS DE L'INONDATION 


reuvent sa fai ï e de l'étendue et 
t sa faire une idée exnete de l'éten 
de ua dommages” eausés par l'inondaion autour 5. 
Lac Saint-Jenn. D'aillours les adversaires des st 
acharnés à répandre dans la Province l'impression que ces 


sont tout à fuit insiguifiants. x : 
Voiei quelques détails exacts cb prévisà ec sujot. 


Les terres affectées 


ï est: de plus de 400 (quabre 
ibre des proprifiaires Lésés_ est 
ou Le nombre de lets acetés par l'momdation de 1926, 


Pourtant n'a pas dépassf le point 15,5, est dé 51. L'éévation des 
Caux du lue au point 17.5 devrait, ayee l'infiltration qui suivra né. 
cessairement le mainticn des eaux, affecter 1100 à 1200 lots. 

Voici des constations faites en octobre 10%, alors que le lac 
n'avait pas dépassé le paint 15.5 
A CHAMBORD: 

Plue de 30 propriétaires subissent des dommages consilérables. 

M: Jose Desmeules, Victor Dosmenles, Nazaire Desmerles, 
Crréuéus Girard, Edouard Girard, Cyrille Goulet, Arthur Ménard, 
Norbert Fortin, Conrad Potvin, Cléuphe Boldue, Ernest Bouchard, 
piélurd Fortin, Jocoph Hudon, Wilbrod Boily, Auguste Bérubé, 
Philippe Fortin, Arthur Doily, Joseph Brassard, Etienne 
Brusard, Jean-Bte Brassard, Jean Bmssard, Alfred Gagnon 
M: Langevin et une suite de dis habitants après lai. 

Seulement dans l'Anse, plus dé 900 arcs de terre sont entière. 
ment baïgnés. 

M. l'ingénieur Normandin, envoyé par le Ministère spésinle- 
tent pour exuxiner los déglts causés par l'inonéation, dit dans con 
Rapport (13 juillet 1926) : “J'ai constaté que l'eau snbmergoaët ane 
assez grande étendue de terrain sur Les lots 8 à 12, rang À, ét 7 à. 17, 
rang B, santon Charlevoix, soft environ 7$0 acres sans compter les 
petites étendues de terrain sur les lots de cette paroisse aboutissant 
au le 

“D'uu autre côté une grand étendue de terrain bus est affee- 
tée par Pinfitration des eaux à travers le 401." 

Certain propriétaire, comme Oyréuéus Girard, perd 125 aeres. 
I lui réste À peine 3-4 (trois quarts) de lot, dont l'infitration va dé. 
truire encero une partie. Que va-t-il faire de ce restant? 

Ti n'est pas seul duns ce cas, C, Potvin, C, Boldue, J. Hudon, les 

Braænrd, À. Gaguou, Langevin, perdent 100 aeres chacun. 

N.B.—Une grande partie de ces terres-là étaient ensemencées. 

Une belle forêt de cèdre, bais ai rare maintenant dans la région, bois 

si précieux, d'où ils tiraiont un grand revenu, est perde pour tue 

Jours; l'orme, le frêne ont également péri par l'inondation de cet 646. 


A ROBERVAL: 

De la pointe de In Traverse jusqu'à Roberval, tons les cultiva= 
teurs perdent 1me bande de 6 arpents sur la largeur de leurs terres. 
Tel est le ess da Augusta Pelletier, Pitre Girard, Petit Girard, Louis 
Boïlÿ, Auguste Muriel, Théodore Ducleaue, Alfred Morin, ludgor 
5t Antoine Tremblay, Lonis Lévesque, Alfred Brnssurd, Joseph 
Fortin, David Simard, Phydime Desmeules, Simon Ducheane, 


EE 


0 


Artur Gaudreau, Louis Vésina, Edgar Bilodeau, Ernést Gagnon, 
Elie Gagnon, Harry Gugnon, Edmond Potvin, Louis Guay, 
Ferdinand Morin, Théodore Tardif, Adolphe Alaire, Onésime 
Girard, Charles Lavois, Henri Boivin, Pire Girard, Htierne 
Girard, Joseph Paradis, Cyrille Bernier Auguste Gagnon, Eugène 
Lavoie, Johany Fortin, Horace Paradis, Joseph Thibault, Henry 
Desbiens, et six autres. 

Les terrains buignés sont Ia meilleure partie de leurs terres. 

L'infiltration afootera beaucoup plus grand, car le terrain est 
très plat. Déjà cette année Théodore Duchesne n'a pu roencillir 
un voyage de foin où il en récoltait auparavant 12 voyages, à cause 
de l'eau daux le sous-sol. 


A SAINT-JEROME 

Plus de 40 lots sont en partie baïsmés. Däns le rang À, Canton 
Caron: 

MM. Héraclius Doré, Jos. Coulombe, David Desbiens, Pitro 
MeNicoll, Tommie Hamel, François Gauay, Xavier Doré, Emilion 
Gagnon, Onésime Tremblay, Johnny Tremblay, Edgor Gegnon, 
Thomas Larouche, Joseph Couture. 


Rang B. Lots A-B-C-D-E 
Autres rangs, canton Carons et Métabetehouan 

MM. Herménégilde Tremblay, Joseph Côté, E-rnest Martin, 
Josph Boudreault, Basile Néron, Thomas Noel, Cléophas Mathieu, 
Phydime Fortin, Charles Gagnon, David Anger, Flavien Dufour! 
Louis Hudon, Arthur Plourde, Eugène Plourde. 

L'étendue des terrains inondés est considérable €t d'une valeur 
productive exceptionnelle. 

Des propriétaires comme Pitre MeNicoll et Tommie Hamel 
ont pordu cette année toute leur récolte de foin. et restent avec leg 
dues de le 

Trançois Guay pere 80 ares de belle forêt, Xaviar Doré, Emi- 
lieu Gagnon perdent dans la même proportion, 

Cher Onésime Lrembley ot Johnny Tremblay l'eau a fait périr 
plus de 150 acres d'une forét d'orme et de frêne qui est sûrement: 
a plus riche cb là plus belle de toute la région. 

Sur une acre moyenne de cetteforét, on amesuré345 arbres dont. 
Sont plus de 20 pouces de diamètre et, plusieure au-dessus de 10 
Pouces et même jusqu'à 60 pouces de diamètre. 

1 faut ajouter le cas de 10 propriétaires du rang du Poste dont 
Les lois, aboutissant au Lue, sont rongés par les hautes eaux dans Les 
printemps exceptionnels: des éboulis considérables se font. 


cts 


Vers la fin de l'été, che l'un d'eux, un are de terrain est parti 
d'une seule pièce et a glissé au fond des euux. Que serait-ce avec 
l'eau. en permanence à 17.5? 

A SAINT-GEDEON 

Dans le canton Siguaï 51 propriétaires subissent des dommages 
importants par l'inondation. 

Quatre dans le rang de la Bella rivière: MM. Wilfrid Côté, Do- 
minique Tremblay, Horace Côté, Hasile Barrette. 

Monsieur Dominique Tremblay, jeune eultivateur plein d'an- 
tai, et plein de promos, vient d'acheter des terres pour s'assurer 
ua bel avenir, 

Les lots numéros 7, 8, 9 , lui donnent 199 acres d'excellente 
terre, où il srouve toutes Les natures de terrains propres aux divers 
genres de culture et une réserve inépuisable dé bois pour Les besoins 
d'une ferme: domaine complet. Lean couvre G0 acres du meilleur de 
au terre, du grain, du foin, tout son bois. C'est déjà ln ruine de ses 
espérances, 1 

La Compagnie est si bien disposée qu'elle a refusé de lui donner 
un sou pour le dédommager de ce qui a été gaspillé par les piétino- 
ments des ingénieurs et du bois que ceux-ci ont abattu à leur guise 
pour exéeuter leurs travaux. C'est un eus entre bien d'autres. 

Ches M. Horaea Coté la batture de la rivière est baignée sur 
toute la lurgour des 4 lots de sa terre. 

Dans les Rang A, l'inondation enlève à la culture, sur pres- 
que ous Les lots, une bande de terre qui vurie entre 4 et 10 arpants 
depuis l'embouchure de la Belle-Rivière jusqu'aux Tes à Pontréo de 
la Petite Décharge; plusieurs restent obligés de faire Le tour par la 
Belle-Rivière pour atteindre des troupeaux ou des culbures sur une 
butte isolée au bord du Lac, ne ponvant traverser ai en voiture ni 
en barque les bas-fonds inondés. 

C'est le cus de MM. Eugène Coulombe, Petit Huot, Ferdinand 
Tremblay, Amable Simard, Aquiles Lavoie, Adrien Lavoie, Ar- 
thur Gagner, Henry Tremblay, La Banque Nationale (Lot de Jos 
Simard), Philippe Néron, (le terrain euflisent au pacage habituel 
de 15 vaehes et qui n'en peut nourrir une seule depuis le “Dévelop- 

ment! 
les a ess de MM. Elie Murray, Alex. Larouche, Arthur Mal- 
tais, Arthur Bergeron, J-B. Boïly, Adolphe Larouche, Cyrénéus 
Murray, Adélarä Lessard, Jeseph Claveuu, La Fabrique de Sf-Gédéon, 
Wilfrid Boivin, Georges Cété, Henri Gagnon, Petit Côté, Eugène 
Côté, Louis Lessard. François Gauthier, Algérie Simard, et plusiours 
autres, 


er 


Rendu, par exemple, chez M. Henri Gagnon, lot No-16, lot 
isolé qui reste au bord du Lac est secessible par la rive de la Belle 
Rivière, 15 lots (i. e. 70 arpents) plus loin, 


-DE-MARIE 
as PRO Me (Canton Delisle) l'eau couvre une 
grande étendue de la meîllure terre; mais. les terrains sont arquis 
depuis longtemps par la Quebec Development, (L'histoire de l'ex- 
propristion de ces terres sera, connue um jour) et l'inondation no 
S'étand guère an-delà de eo qui était pré On constate toutefois quo 
souvent le nouveau rivage so désagrère, qu'en certains endroits, 
Veau pénètre dans des coulées et séparent les terres cu morceaux 
isolés. Despropriétaires sont forcés de faire une tournés de 5 railles 
pour atteindre une partie de leur récolte ainsi isolée. Va-t-on leur 
ï ns? 
Fe 45 lots d'afectés, dont 5 ou 6 touchent au Lac 


L'ILE D'ALMA 4 ; 
L'Ile d'Alme est acquise par la Compagnie. C'est 58 lots qui 
sont affectés, dont plusieurs ea culture. 


SAINT-HENRKI (Canton Taillon) L 
Près du quai da Mistook, (Georges Wilson a sa Aloe isolée eur 
un flot dont il ne peut sortir qu’à pied sur des pente rudimentaires. 

Do tonte sa terre, (baia et eulbures) il ne lui reste reste pas de 
quoi pacager une vache. 

DANS LE RAnG L. MM. David Claveau, Nérée Lefebvre, AL 
phonse Lefebvre, Georges Harvey, La Fabrique, Osear Renaud, Les 
Simurd, (de St-Jéréme), ete. : 4 

Sur un domaine de 275 acres, Monsieur Georges Harvey a 150 
acres sous l'eau. s'E 

La récolte de 50 minots de semence & péri. Ses prairies, au us 
des flots, n'ont donné que 26 voyages de foin au lien de 150 voyages 

u'on en tirait habituellement. à : : 
Ces Davii Clavean, Oséar Renand, La Fabrique, Les Simard, e et 
plus dela maîtié de la propriété qui est noyés. Que faire du reste ? 

Sur lo terrain de Madamo Grenier, l'eou convre tout excepté 
la place du moulin 
DANS LE RANG 2 5 É 

Les lots 23 et 26 de MM. Henri Lerouche ot Thomas-Louis La- 
rouehe sont pertio baïgnés, Lee deux lots do J.-E. Cloutier, de même: 
ils sont de plus coupés par un large canal. : 

Les deux lots d'Ernest Bergeron sont inondés presque en entier, 
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Le lot d'Edmond Douchurd est tout sillonné de canaux na- 
vigables. 

Celui de Philippe Villeneuve est coupé derrière ses bâties par 
ua canal et plus loin par 4 sutres bras de mer. Il faut fatre une tour. 
née de 4 milles pour accéder aux pièces de terre ainsi isolées, 


DANS LE RANG 3 


Un gros canal coupe le lot No: 55 de M. Ernest Bergeron et 

Les deux lois voisins appartenant à M. Johnny Gilbert. Il en est de 
mème des lois de M. Philippe Villeneuve el de celui de M. Georges 
Monger. 

Que perd une propriété qui n'est plus accessible qu'à la condi- 
tion de construire et d'éntretenir un, deux, trois où quatre grande 
ponts ? 

Este dédammager que de payer la récolle qui a péri ou lu surface 
buignée ? 

L'étendue des dommages est beaucoup plus considérable encore 
ue pe disent ces notes. 


PERTBONKA 

Le presqu'lle de Canton Tuillen (ou Jestne-d'Are) longue de 

9 milles, entre le In Stslenn ct la rivière Péribonku, est entièrement 
perdue pour l'agriculture ot ses labitauts dune l'afterntative do 
s'en aller ou de mourir de misère, 

Tes beaux domaines de MM. Auguste Gagné (père) 66 de la 
famille Boubianne à la Pointe ‘Tai lon sont détruita [Les lots NQ 
AGO des rangs L et IV, 2,000 acros de terre, disparaissent couple 
tement. M. Boulianne est forcé de donner ses animux por Go qu'il 
eut trouver. Un troupeau de eixante-quiuse (75) tétas de bétail 
cauudien enregistré, (résultat de 19 ans d'efforts), est parqué sur 
ot de boue, us donne plus de revenus et se meurt. Don hâtisses, 
de fermes splendides, dix chevaux, des machinos agricoles et tout 
ua matériel proportonné à l'étendue des fermes 
Quelles portes! Et vous aurez montré votre bonne foi et rendu usé 
Se quand Yousaurex payéles dommages causés à Ja révolte de 1926! 

Ces faits sont. eorrobnrés par lo repart de M, Normandin, 
qui ajoute: “Un chemin public en front des propriétés de Mesienrs 
Gagné et Boulianne, longe la rivière Péribonka, sur une distance 
d'environ deux milles. À plusieurs endroits ce chemin est submer. 
£é dune épaisseur d'au variable atteignant jusqu'à deux pieds. 
Les Messieura Bouliane se trouvent sur une fe isolée do la terre fer. 
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si d'être chaseé bratalemont 
est -+riste pour M. Gagné, à son âge sel 
do es oi Vient de Pe , M Gagné at del ot pe 
on est possible; mais il soufre dans son cœur de père 
Fa ele . que valent les “indemnités et: les us 
fentes par Les spoliateurs; il souffre de no pas avc come ut 
fie a consolation de voir La fac des Piémontan de to 
Danse reed a reel partie base ds lola da ren 
1, du No 65 au No S4, 24 lois, est baignée ee Fe 
H on est de même des lets: remg IV, du No 51 au No 80, LE 66 
ol (1700 cr au ainsi, Les parties bagnée de Lu ses terre 
. il de plus, les seules parties 1 
sont des battures fertiles ét, ee mer mg 
sraïns Élevés ne cont que des dunes seblornenses, bonnes 
Re Da pour four aux eultivatoure un Igor appoint de bois, de 
maigre pâturage et.….de bleuets, L'inondstion chasse done = 
eultivateurs, bien qu'elle ue souvre qu'une partie de la euper 
En 105 lots enlevés à l'agriculture et environ (5000) cinq 
inille agres de terre fertile disparus sons les eux, dans ce seul coin 
ignoré du “pays de Maris. Chapdelaine”. 
Dans ls canton Dalmas, il y a quetre-ringt-quatorse (04 lots) 
4 affootés par l'inondation. DS: 
Ruban eu le Jos es rangs ct du Ke 2 au Ne 03 
(svient 61 lots), aboutissant à la rivière Périhonka, Dr es a 
désagrésée par l'eeu et déboule déjà. (La chose est déjà asso s 
ieuse pour Qu'on sil commencé à comtruire des quais pa 
al NI 18 lots, sont traversés 
lots, du No 18 au No 55, i. 8,18 lo é 
Fa re nes une longue “baissseur” dont la largeur varie 
1e 2 à 8 arpente, ct que l'ifiltration de l'eau ébange en une avance 
qe lonu rteslée dass le rivitre Marsan baie vu 
rend All gran partie de ce lobe. Aiaï le ot de M. oseph Ni- 
No 17, 20 agres de baïgnées, , 
ee No JUN, à M Eouard Niquetie Vst presque tout Sue 
Jes 16 et 15, le terrain est, sans Être HN ES 
ne ter Les troupeaux, ni les faucheuses (il a aise À 
le en ét de a réussi à croître); cinquante acres sont ainsi per- 
Fe jt pou à éme résuitat sur les lois 
linfitration produit peu à peu le mé Û 
Du den à de ent Causes, Gautier. 
Chex Benoît Savard, 90 atres de riches battures sont bain 
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Rhéaa Cauehon à (eur 225 neres) 125 acros on culture submer- 

ées. Il a accès sur sa terre Ps 
deuxième lot voisin. 
mergé, 

Dans le rang III, les lots renversés sont tons entamés. 

Jos. Fortin ot son frère, Nus 10 66 17: 

Sigofroïd Desjardins, Nos 16 et 15: 

Dame Eplrems Tremblay, No 1; 

Pierre Niquette, 124; 

Jos. Voyer, 12B. 

Ce dernier perd 70 aeres; il à dû diminuer ses troupeaux et fnire 
paitre ses chevaux dans Le prairies, Ba maison est menscdo pur 
les étoulis Chez les frères Fortin, à peu prés tout le terrain on 
culture est sous l’eau. 

Les lots du No 18 au No 30, Le, 18 lots, 
St-Pisrre, Rév. A. Villeneuve, Fdmend Dufour, Achille Côté, Ur- 
bain St-Pierre, sont coupés par la rivière Moreau. Celle-ci, gonfiée 
par le reflux, couvre une partie de ace rives. Quand le niveeu du lae 
st au point 13, à l'échelle de Roberval, l'euu de la rivière mesure 
120 pieds de large ches Elmond Dufour ét prês de 150 piods chez 
Urbain St-Pierro, ot elle touche aux pavés des ponts. Avant leg 
“Développements”, les arches de ponts avnient à peino 25 ou 90 
pied do large. On enlevait les parés l'automne, ct, an printemps, 
deux horimes en une demi-journée, les remottaient on place ct ré. 
paraisat es avaries ordinaires. Aujourd'hui, c'est un pont de 123 
ou 190 pieds, À part les terrasses qui tombent à charge de chacune 
de ces terres. Quel est l'habitant qui pet supporter pareille servi. 
tude ? On a vu chez un d'oux la récolie du veut agres (foin ét gran) 
dehors, au-delà du bras de imer, et les granges vides en-deç! 


ar une terrasse qui se trouve sur Ja 
Le lof de Pierre Potvin est entièrement sub- 


appartenant à Simcon 


Dans le.canton Dolbeau, vingt-cinq lots du rang 1 sont alfec- 
6 par lnandation, les éboulis et linfiltratio, La plupart des ter 
rains inondés étaient en culture. Ici, l'eau pénètre dans les eayes et 
rend la maison inhabitable (comme chez M. Michaud, lot No 16). 

Ailleurs, c'est le terrain, apparemment ferme, qui cède tout à 
coup sous le cheval qui fauche ét c'est avec grand'paine qu'an peut 
sauver l'animal. Partout des dégâts. 

At rora1, deux cent vingt-six (220) lots totalement ou notable 
ment endommagés dens la région de Péribor 

IL est bon de noter que sur les plans officiola déposés à Rober- 
val, à Hébertville, et à Québee, of qui prétendent indiquer tous leg 
terrains où s'étendent les ravages de l'inondation, il n'apparait rien, 
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des 25 lots uffeetés du canton Dolbeau, rien der 16 lots affectés du 
eanton d'Almss, rien des grands ponts de la rivière Morcau, rien des 
55 lots détruits dans le rang 4 de Taillon. 


11 y a le canton Racine, qui n'appartient À nueune paroisse, 8t 
où environ (8500) huit mille cinq conte aeres de terre disparaissant 
sons l'eau. 

Dans le troisième rang, 16 lots (du No-32 au No-45) sont aux 
deux-tiers inondés, et 23 autres (du No-15 au No-87) le sont entiè- 
romont.… Ces lots appartiennent à lu Couronne. (Feul propriétaire, 
dans le comté du Lae St-Jean, qui ait donné à la Cie Duke-Price 
permission. d'inonder 808 terrains) ; 

Dans le quatrième rang, les lots de 50 à 65 (15 lots) sont entiè- 
rement couverts. 

Dans le cinquième rang, les lots du No-55 au No-80 (6 lots sur 
deux profondeurs équivalent à 12 lots) sont entièrement baignés. 

Total: 63 lots, dent 49 en entier. Outre l'ile no 86 (20 avres) ap- 
portenant à M. Auguste Gagné à 

De plus une longue prairie de foin naturel, terrain n0n chatné, 
courant entre le troisième rang et la grève sur une largeur d'environ 
wuille, du lot No-15 au lot No-67, c'est-à-dire près de 9 milles 
de long, laquelle prairie est indiquée sur le plan officiel déposé: 
“Grève au Sable” 


A SAINT-PRIME 

Voici une liste exacte du nombre d'acres inondées dans cette 
paroisse, ainsi que le nom des propriétaires à qui appartiennent ces 
US, Thowas Bouchard, 76 cercs Michel Lalancctie, 70; 
arène Lalencetie, 70; Michel Lalanvette, 3; Napoléon Bélanger, 
25; J-Ute Plourde, 8; Algérie Suvard, 73; Xavier Lamontagnt, 1; 
Auguste Allurd, 20; Alfred Auclair, 6; Georges Villucure, 10; 
Louis Bélanger, 25; François Parent, 75; Napoléon Guy, 125; Da- 
me Th. Guy, 65: Omer Couette, 25; J-Bta Grenier, 8; Her. 
Lapierre, 16; François Tremblay, 20; L. Saverd, 12; Ovide Lapiérre, 
13: Th-La Laberge, 416; Adélard Porron 74; E. Hoily, 100; Fran- 
çois Gilbert, 100; J.-C. Auclair, 100; Louis Lamontagne, 200, E- 
douerd Morissette, 00; Héliodore Lasglais, 100; Léon Lamontagne, 
95; Louis Parent, 75; Thomas Gagnon, 155; Edmoud Grenier, 100; 
Orner Laroche, 41: Gearges Bouehard, 20; Louis Frudette, 4; Total: 
2806 aëres submergfs = 

N.B.—Dans son discours du 10 février 1927, l'Hon. Mercier 
doaue pour œtte même paroisse 785 aeres. 
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À SAINT-FÉLICIEN 


Dans estte paroisse l'élévation des eaux cause dos dommages de 
même rature, mais toutefois moins considérables qu'à Suiat-Prime. 


A SAINT-METHODE 


Une lettre signée par M. Irérée Duguny, Maire de St-Méthode, 
et publiée duns le “Progrès du Saguenay” la 7 décembre 1025, ex- 
pose les fuits suivante: 

“Que La Compagnie Duke-Price a reconnu avoir causé ct payé 
des dommages dans la seule municipalité de Saint-Méthode, seu 
lement pour dommages aux récoltes, pour #45,000.00, très près de 
850,000.00; et il en reste encore en suspens; 

Qu'il y a deux fabriques de fromage de fermées complète 
ment. et une très importante diminuée de rnoîti 

“Qu'il s'est vendu au-deli de 300 vaches laitières, sans compter 
les petits animaux; 

“Qu'il y a Les deux ticrs de la paroisse d'affectés; 

“Qu'un grand nombre de eullivateurs ont mis le peu d'animaux 
quil leur reste en hivemement dans des écuries que le niveau de 
17.5 atteindra 

“Que Ie moitié du village est À un niveau de au plus 3 À 4 pieds 
au-dessus du nivenu 17.3, par conséquent très en danger, et qu'aucun 
travaux n'a été fait pour protéger la vie des individus qui preu- 
vent être vietimes d'un désastre commo il s'en est déjà vu en do pa- 
roils eus au dégel du printemps.” 

Dans la plaine basse entre Normandin et Saint-Méthode, une 
superñcie de 24 milles carrés (8 milles de long sur 3 milles de pro- 
foudeur), est affectée et rendue ineuite par d'infiltration, 

C'est actuellement, près de 130 lots enlevés à l'agrieniture, 

En 1924, d'après les chiftres donnés par l'avocat Bergaron (le 
9 dée. à Québec) le Lac a atteint le point 17.9. Or, eotte année-là, 
dans toute l'étendue de la parciaer, sur toux lee poinde publics, les 
gens, pour aller à la messe, devaient monter debout anr lo tige de la 
voiture. Bto'est à peine 4 pouces de plus que le point 17.5. 

Le rapport de M. Normandin dit à ce sujet: “Scint-Méthods”. 

Les enux sont refoulées dans la rivière Ticouabé à plus de 12 
milles de son embouehure, jusque dans la paroisse de Normandin. 

“Cette rivière est alimentée par au-delà de 15 petits tribu- 
aires dans la paroisse de Baint-Méthode et Jes eaux sont refoulées 
dans chacun de ces tributuires à des distances assez grandes à tra 
vers les terres. 


Le 


“De chaque côté de la rivière Ticousbé et de ses tribuiaires, 
une quantité considérable de terrains est submergée et une grande 
quantité est afectée par le refoulement des eaux dans les coulées, 
les fossés, et par l'infiltration des eaux à travers le ol. 

“Les chemins sont égulement affectés dans cette paroisse du 
fait. que l'eau est en permanence dans le sous-sol, J'ai compté au- 
delà de 15 ponccuux dont l'eau était de 2 à 3 piods de lu surface. 
Tous ces ponccaux ct plusieurs bouts de chemins sont exposés à se 
détériorer et devront être refaits avant de porter le lue à 17.5 pieds”. 


Certains adversaires des enltivatenrs on eru donner le change 
au publie en répétant que la région subissait chaque printemps de 
semblables inondations et que par conséquent les cultivateurs a 
vaient peu de raison de &e plaindre de l'inondation permanente. 
C'est une mauvaise farce, qui ne trompe personne au Luc St-Jean, 
mais qui peut induire en erreur ecux qui ne connaissent pas Ia région. 
L'Hon. Mercier s'y est laissé prendre lui-même; el dans son grand 
discours du 10 murs, il a donné des chiffres qui.…….se trouvent 
À prouver le contraire de ea qu'il veut leur faire dire, puisque sur 
les tréire ans qu'il eite (ie, de 1913 à 1025), il n'y a qu'une seule an- 
née; (1917) où l'eau & baissé trop tard pour permettre de semer et 
de récolter du grain eur les terrains innondés. 

Entre les inondations naturelles et l'nondation “industrielle”, 
il y a cette différence essentielle que les premières ne nuisaient pas 
à l'egriculbure et que la deruière lx ruine complètement sur les ter- 
rains qu'elle couvre. et encore au-delà. 

y une exemple concret qui le fait bien voir: 

En 1908 l'eau aurait atteint le point 19.8. Or ce printempe-là, 
à St-Méthode, les rangs IV et V, À partir du no 18, disparaisenient 
à pou près complètement sous les eaux. Chez certains cullivateurs, 
on se servait d'une chaloupe de 18 pieds pour cireuler sur la ferme, 
et on l'attachaïi à Ja galerie de la maison, L'eau pénétrait dans les 
étubles, ou monta les petits animaux sur Les fenile, La crue des 
eaux était venue après les semailles: lle avait détruit les semences. 
Elle baissa rapidement; an sem de nousemu el on récolla du ble en 
abondance 


Voilà de quoi se faire uno idéo de l'étendue des dégfts présents. 
L'avenir en réserve bien d'autres. 

Sur la rivière Péribonca, par exemple, le relèvement du niveau 
du luc a cousé nn emmagasinement de glace des plus inquiétants. 
Sur une longueur de 5 tuilles, la rivière est remplie de glace d’une 
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rive à l'autre (10 arpents environ). el cette accumulation vario de 
158 47 pieds d'épaisseur. La population habitant le long dé la ri. 
vière cat grandement exposée À un désastre au moment de la débâcle 

À Jéanned'Are, le conseil municipal, justement alarmé, à 
chargé un homme de surveiller avee le plus grand soin Lu crue des 
caux, afin d'avertir la population use: ét pour lui permettre de se 
retirer an lieu sûr il faudra déménager hommes et bêtes, et cela juste 
st moment o) il faudrait s'occuper des semullles. 

Le Gouvernement ct lu Compagnie, mis en demeure da pren- 
dre los mesuroë nécessaires pour sauvegerder là vie des oitoyons, re- 
fusent d'agir. Comme dans tout le resta de ectte affaire ils ont déli- 
bérexunent mis de côté leur devoir de protecteur de l loi, de l'ordre, 
des duoits et des personnes 

La population est abandonnée à ses seules ressources, 


L'IMPORTANCE DES DEGATS 


Une étude de M. Antoine Tremblay sur cs sujet a été publiée 
précédemment. En voici le texte 


Bilan sommaire 


Dédié à ceux qui n’y voient qu'une question d'intérêt 


Ce que coûte le maintien du lac au point 17,5 


Suppater ce que devait coter le maintien du Lac au point 17.5 
c'est par Là que nos chefs d'Etat aurzient dû commencer. [1 se se 
aient rendu compte que ce coût éail prohbitif, et ils auraient pu 
éviter de commettre une grave erreur, Caleulons ce que ectte conçee- 
sion coûte maintenant, 

M. Mercier dans son discours du 0 mars, a donné des chiffres. 
Ces chiffres disent quelque chose, ils ne disent pus tout. Ainsi par 
exempl 

la Sur la question d'étendue. 

Le chiffre do 812242 acres, donné comme ‘le total des terres 
cultivées affectées” est peut-être exact, mais il est loin de représenter 
la superficie iotale des terres culivables affectées par Les eaux main 
tenues à 17,5. 

T1 est reconnu dans In requête da la Quebos Development Co. 
d'avril 1925 que le terrain peut-être affocté jusqu'à 10 pieds au-dles- 
sus du niveau de l'eau; ce qui exposerait à des dégüts futurs les ter- 
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raius jusqu'au point 27.5. Supposons pour l'heure que les dégêts 
ne dépusseront pus le point 20.0 (qui est pourtant que 2.5 pieds au- 
dessus du niveau des enux). Au point 20.0 c'est, d'après le rapport 
même de ln Commission des Iaux Courantes, une superficie de 19 
milles carrés en ferres eultinahles qui disparait. 11 faudrait ajouter 
à cela que eur une grande étendue additionnelle au-delà de la limi- 
te devenue ineulte, l'eau des crues du printemps séjournera. trop 
longtemps pour permetire la culture. (Car c'est l'objectif même des 
travaux d'emnagusianement de retenir les eaux le plus possible 
pour les empécher de s'écouler en pure perte. 


Mais encore une fois restreignons notre enleul au point 20.0, 
et mettons de côté les dégête probables su-delà de cette limite: Naus 
sommes encore on face d'une suppression d'environ 14,000 aures da 
terres cultivables. Et si on. se rappelle qu'à St-Méthade soulement, 
au Lémoignape de ceux qui y vivent, et qui s'y connaissent, sur 408 
lots il n'en restera pas 100 de tenables, on se rendra mieux compte 
que les ehiffras de M. Mercier ne péchent pus par excès. 


20 Sur la question de valewr. 

Qu'est-ce que cela vaut ?—'observe d'abord que le sol qui dis 
parut: est uu sol de première qualité: e'est un fait d'expérience uni 
versellément connu que les battures et les “fonds” cultivés sont les 
parties ües plus prodtuctines et las plus énépuisables des terres, J'ob= 
serve en second lieu que ce qui disparaît c'ent le ant seul, c'ast-à-ire. 
da partie productive de la ferme: les dépenses d'exploitation na hais- 
sent pas en proportion. En effet cute réduetion du sol ne diminue 
en rien le coût des bâtisacs, des machines, de la vie de famille, oto., 
(souvent au contraire elle augmentera les servitudes). C'est done sur 
Je revenu brut des Lerres, el sur le rendement des meilleures terres 
ail faut coter la valeur du sol qui disparait. 

de prénds comme base les exemples pris sur place, dans la ré- 
gion même, et donnés dans “LA TERRE VENGEE"' de M. l'abbé 
J. Borgeron, que tout le monde reconnaît comme une autorité. (j'o- 
mets Le cus de P. Lapointe, où je ne connais pas le nombre d'acres 
en culture), Après avoir soustrait du revenu brut le loyer, qui n'est 
pas un produit de la terre, je caleule la moyenne de rendement à 
l'acre de ces terres, Cette moyenne est de $44.95, 

Réduisons-ln à 810.00, et calenlons à ce taux le revenu brut des 
terres baignéos, bien que celles-ci soient souvent la partie la meilleu- 
re du sol. Seulement les 8,123 acres de terres cultivées données par 
M. Mercier représentoraient un rendement annuel de $324,920.00; 
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un productif qui, à 5%, vaut #6,500,000.00 Capital 
tout rapos, non pas concentré entre ‘es mains d'un seul hour 
ee entre 400 propriétaires et plus, 1 
u'on n'obiecte pas que In récolte de 1926 n’a été évalués qu' 
8 é évaluée qu' 
$105,900. La valeur du fond ce sa compte pas sur ce qu'il à produit 
a telle année, mais sur ce qu'il ost capable de produire. Et puis 
és exploïteurs de Ia ‘satisfaction générale” produite par les règle 
ments de 1025 LE devraient pas abuser de ce rapport; le farceur qui 
8 fait figurer “835,000, de paiements de bon vouloir” n'aimorait 
res as à être fucé de s'expliquer. 
Er dehors des terres cultivée l'inondation prond encore (sel 
ù ou 
des chiffres donnés plus haut) une saperficie do 6,Macres ae de 
terres cultivables. Sous l'effort constant de cette population vi 
lante, qui, moins nombreuse, a fait on 75 ans le beau et grand comté 
aricole du Lae St-Jean, cette étendue de terres cultivables serait 
ne ru capital Broduotf à son our. On. fait donc omeore die 
saitre un fond qui dans un avenir rapproché devrait valoir 
pays près de 5 millions. Fe 
… Toutefois, pour ne pas navter ceux qui eraignont toujours l'exa- 
fération, Quand fl s'agit de notro svantags, réduisons le chifires 
Bises d' ln quart Ja eapaeilé du rondement; il nous restera une 
valeur pouvant encare produire 810,000. par an, soit 1” 
d’un capital de $3,600,000. ent © 
done au bas mot un fond inépuisble d'une va 
millions de dollure qui cat sacuiié, "US ii be 


Mais en plus de cette valeur foncière, le sol non eulti 
d'autres richesses: des bois, et des améliore ve OU 

Lie ya de chaque côté de la Belle-Rivière des forêts d'orme et 
de frêne qui sont d'une grande valeur, et qui ont l'avantage partion: 
lier d’être sans risques d'incendies et de servir quand même au pâ- 

urage. L'un des propriétaires m'éerit que snr menerechoisiodang 

a moyenne de cette belle forêtetmesurée au gnlon on 2 compté plus 
de #45 arbres de plus de $ pouces de diamètre à la coupe, les uns at 
tcignant 35 pouces de diamètre. ; 

On pourrait à la rigueur calouler ls valeur de ces arbres com 
me si tous étaient gros, car la plupart des propriétaires enlèvont à 
poine ehaque année l'équivalent de là croissance annuelle, do sorte 
que La forêt se renouvelle constamment. (Celui qui aurait seule- 
ment 10 acres pourrait abattre chaque année, les dix plus gros de s0a 
tbres, ce qui suffit plus qu'à sa dépens, ct ceux do 8 pouces en 
auraient pour plus de 300 ans avant d'avoir leur tour). 
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Mais prenons le bois tel qu'il est aujourd'hui, Les 345 arbres d'un 
acre, mesurés un à un, donnent, 1n diamètre moyen de 20 poucés à 
la coupe, ce qui veut dire 16 pouebs au premier billot de 12 pieds 0t 
14 pouces au second. Ces deux billots donnant respectivement 
120 et 90 pieds-planches chacun, les 945 arbres devraiont donc four- 
nr 72450 pieds-plaaches. La planche d'onme et de frêne se vend 
à l'état brut de 8100 à 8175. les mille pieds A 8125. seulement les 
mille pieds, ces 690 billata devraient valoir $9,050.25. 

Prenons pour chaque arbre un #cul billot; comptons le bois au 
prix minimum, #100.00 les mille pieds. C’est tout de suite une va- 
leur commerciale de 812,00. Metions à 34.00 la corde Les deux cor- 
des de bois de chauffage qu'il donne en plus: cela rovieat à une 
valeur moyenne de $20.00 par arbre. 

11 y a ainsi près de 400 ncres de forêt. Tin considération des anti- 
extravagants, diminuons d'un quart la valeur moyenne de l'arbre, 
(déjà réduite au minimum), soit maintenant $15.00; diminuons de 
moitié lo nombre d'arbres à l'acre, soît 17% arbres, et du tiers la su- 
porfoïe de la forêt, ainsi ramenée à 270 acros. Dans ces eonditions 
arcomodantes la forétsacrifiée vaut encore 69615. à l'âre, et en tout 
8700060. Voilà, en ne tenant compte que de sa valeur actuelle, 
le capital inépuisable qui est perdu dans ce seul petit coin de la ré- 
gion inondée. 

A Chambord, à Saint-Henri, et uilleurs il y a des centaines d'a- 
cres boisées en cèdre, orme, frêne, merisier, eto. Or il a été prouvé 
naguère en cour par une justification que de 65 acresd'une faré: de ee 
genre on 2 tiré pour 517,300, de Luis et qu'il eu restait pour une va- 
leur d'environ $5000.; ee qni dit une valeur de 8346 à l'acre, Voilà du 
positif. Réduisons le bois À $/0U l'acre, et caleulons à ce taux le 
meilleur seulement: des forêts de eette nature, soit 400 acres à Cham- 
bord, 100 acres à St-Gédéon, 400 acres à St-Henri où ailleurs: en 
tout 900 weres. C’est encore une récolte forestière de #270,000. 

En dehors de oo superfcien particulières il reste beaucoup de 
bois. Tel propriétaire possédait à lui seul sûr ses Lerres près de DD 
acres boisées en beau merisier, en bouleuu, en cèdre, ete... Met 
tons de côté la valeur commerciale de tout ce reste des bois inondée, 
etprenons-le seulement comme réserve de bois de chauffage, En aup- 
posant que ee reste, qui couvre des mille acres, fournit seulement 
à 200 familles le eheuffage annuel; c'est encore ua revenu aunuel de 
30,000. à $40,000. que se “hois de pou de valeur” est susceptible de 
donner. Môme si cette réserve dovait étre complètement, épuisée 
en 30 ou 40 ans, elle aurait encore une valeur d'un million. 
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La conclusion de ces simples 
La conclu calculs est ï i 
par Pinondation des terres À 17.5 est De AS 


mis de côé les dégâts probables (c* F ÿ 
la cote 20.0, oublié les ne res en 


faites sur les partion affectées, et rédis 


tisfaire les plus exigeants, C de 12 mil. 
L e 
£ Le 07 constate un capital de plus il 


Mais ce n'eet pas tout. Il 
: œz ut. IL faut ajouter à vel 
directs au indirects causés autour de lénondation. PE 


Ce en done beaucoup dont un reste aubit les 


ere affectée reste plus où moi 
ou intenable.  Caleuler los 


où d'un bras à tant pour 
n'avoir aucune idés de ce 


2 y 7 ss causé servi 
bliès ét particuliers, aux prpriétés de villes et de village PU 


Par exemple, quelque 90 à 35 ponts de 100, 200, 300 pieds et 


ï ide additio: 
teurs de Péribonka, de St-Henri 8t cle. SM Ar 
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Par exemple, quelques chûtos d'eau utilisées ou utilisables, 
quelques scieries, quelques fromgeries, ete, qui disparaissent. 

Par exemple les conséquences économiques de la décontralis- 
tion de plus d'un établissement, voire de plus d'une paroisse 

Par exemple Les dégéts aux édifices donb les conditions se trou 
veut grandement détériorées, comme c'est la eas pour Le Couvent des 
Ursulines eb pour l'Hôkel-Dieu de Roberval, où dont les fondations 
sont menacées, comme c'est le ens de 3 eu 4 églises au moins. 

Parexemple obstruction des égoûts, déjà constatée à Roberval. 

Par exemple les détéricrations plus ou moins remarquées du 
publie mais réelles quand même subies par de nombreuses proprié- 
463 de particuliers dans les villes ou les villages. 

Par exemple le tort fait à la Réserve des Sauvuges, qu'un cer- 
ain groupe “d'amis de l'agriculture” cherche à sosustraire aux [u= 
diens pour la faire passer dans le domaine agrirole (et sous la régie 
d'un ministère provincial qui n'échappe pas à La “Loi d'emmags- 
sinement des Taux”). 

Ajoutes-y lecoût des traveux de préservation: Ea face deRe- 
berval, le long des rivières Péribonka ét, Ashuapmouchouan, ct ail, 
leurs; les travaux pour dégager l'embouchure des rivières, pour des 
servir les énoûts, ele. 

Ajoutez l'alrération du clinat, dont toute la région doit sentir 
les effets —Il y à des gens que cuite question a fait “rire de bon.eœur”, 
parattzil. Forte de leurs connuissances sur les choséa de la région 
Su Lao St-Jean, ile ont trouvé ridicule que la glace soit plus Lente à 
disparaître quend elle aura 50 ou 60 milles carrés de plus, qu'elle 
pourra atteindre sur toute l'étendne éu lse son maximum d'épais- 
Sœur, et qu'elle devra fondre toute sur plate. Ils rirafeni encore, 
sans doute, les braves connaisseurs, s'ils n'avaient pas à s'occuper 
du “phénomène” impréu eb inquiétant que les rivières Péribonka 
<t Achapmouchouan imposent à leur étude. Mais au Lac Sean 
tout le monde a expérimenté ce fait: Aussi longtemps qu'un champ 
de gluce séjourne sur le Lac, les gens et les anbpaux ont fraid, les 
Kerhes ne poussent pus, où la terre n'est as en Élub de recevoir les 
semences, Bi on retarde lo départ de la glace on retarde d'autant 
Les semailles, Huitjours on quinre jours de retard ehaque printélps, 
tes un dommage incalvulable pour agriculture dans la région 

Ajouter encore à 6es dégâts autorisée les ravages que ehaque 
printemps peut suajauter quand la crue des eaux dépassera les 
limites unciounes. 

Ajoutez mâme, si vous le voules, les désastres possibles que le 
nouveau régime des eaux pout occasionner. . 


\ 
| 
| 
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Voilà dans ses grandes ligues le bilan des pertes matérielles que 
evûte le maintien du Lac St-Jean À 17.5. 

Combien de millions cela vaut-il? 

T1 est impossible de mettre partout des chiffres; mais un cal 
cul approtimatif serait à faire. On constaierait peut-être qu'en 
ajoutant à ce que détruit l'mondation la valeur des dommagss 
qu'elle sanse autour d'elle on aurait un total ssses semblable aux 
“exagérafions” tant dénonoies, 

Une observation est ici opportune, Personne au Lac St-Jean 
n'est assez naif pour penser que tous cos dommages seront réparés, 
mi même que ceux qu'on iudemnisera le seront à lour valeur réelle. 
ln dépit des promesses “d'indemnités généreuses faites par des 
gons qui n'engagent en parlent ainsi que... leur honneur, nous 
restons parfaitement assurés que les individus el le région seront 
“généreusement” perdants. Et c'est, cela que nous avous toujours 
soatenn. Et c’est pour celu que les gens réclament leurs biens ét 
non pas de prétendues indemnitécs. 


Mais les pertes matérielles ne sont pas tont ce que coûte le 
wuintien du Lac au niveau 17.5. 

En plus, il coûte d'abord Ia désurganisation et le décourage- 
ment de plusieurs familles d'agriculteurs, avec toutes Les conséquen- 
ges morales qui s'onsuivent. 

coûte aux 800 riverains des eaux de In Compagnie la sécurité, 
du tranquilité, ét bien d'autres choses. Menacés d'empiètements 
nouveaux, de pertes nouvelles et de procès, sûrs de n'être pas sufi- 
summent protégés par uu Gouvernement qui a prouvé son impuis- 
sance, à In merei par conséquent d'étrangers dont l'audace ne res- 
pagte ni la loï ni le droit, ils se trouvent réduits à une vie miséra- 
ble là où ils s'étaient préparés un hel et bon avenir. 

1 coûte l'honneur de nos hommes d'Etat, qui ne peuvent le 
permetire sans coopérer à une flagrante injustice, sans suerifier le 
premier #6 le plus essentiel de leurs devoirs, celui de faire respecter 
les droits des citoyens. 

Il coûte au Gouvernement le prestige de son autoritésil s'avaue 
officiellement impuissant à empéehor ce qu'il recounatt oficielle- 
ment comme une illégalité (Le. une violation des lois jcomme un 
empiétement sas droit sur lea propriétés des citoyens. (M. Tasche- 
reny, le 15 janvier, M. Mercier, le 9 max). 

IL eoûta à la Province lu destruction d'un principe qui est la 
base de l'ordre sogial et la seule garantie de la prospérité publique 
et privée: le principe de l'inviolabilté de ls propriété privée. 
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Voilà en somme lee valoura matérielk : 
É us me rielles et morales q e 
A a lenliend Le He e cht tre TU 


SACRIFICE INUTILE 


C'est donc, au bas mot, et en 
; au , ét en nous busant sur des chiffres bi 
Sn deca del rélté, un capiak-erre Go 81,000,000 er ra nn 
2:000,000 eu bois quel région pord du fi de l'nondstion. 
nn déorEaniations de paraèses, de districts scolaire, de o- 
gris, d'exploitations agrieules, nous ne les comptons pas. 
a 2006 Les angoieos cauéce À tant de chfa de famille, Les 
troubles de ue ories préxenta e+ à venir, car Len vid; 
l'xpérimee enscigne qu'il ne fuit pas bon pour un pauvre homme 
voir un trop puissant voisin,—nous n8 les comptons pas. Et 
Fe Dieu sait s'ils sont appréciables! 
oilà done $12,000,000 qu'on envoie au Me 
Yo dame 31200 aie au fond de l'eau 
Nous ne sommes pas riches; la Provi ï 
2 ; nee est loin d'avoi 
grand de terre eultvable La irrs Le plu précieux ne 
Le ñ " iii é 
on lus sûr, Le seul qui ne fassa pus faillite et ne tvran- 
Mais enfin, s'il n'y à pas moy 
DES yen de faire autrement; ai le bi 
de la Province l'exige, ou celui de la région ou de ls race, ml 
eg 1 n'as as Le us! Nous faisons 1 un sacrifice inutile 
kment inutile. Quo nos compatriotes en soient bien couvain- 
tua. Gene ser ni aux ni nous qui en rctireronsL pro eue sera 
pus même industrie, qui pour se développer n'a pas cad de noyer 
O8 era rad bien put groupe de spéculateus, diet ea 
N'e-t-on pas vu, par exempl 
,. le, des pouvoirs hydrauli 
ont . en tout et partout $28,000 se revendre sis 000, 0007 "1 
ous ces discours de nos grands st petite horamcs pour va 
Tous 3 orimes pour vai 
Phase, ‘chanter ses bienfaits, la prospérité ot la richesse un 
toutes cu iavoratons de liatéréb publie ccs Lois passées lu les 
foin de Peur depuis quelques années celte poursuite acharnée 
ét déloyale contre la résistance des cultivateurs, tout cela, c’est pour 
raasquer ane ération de ours ai se réiser 
‘industrie, en effet, n’a pas besoin d'inonder nos ta n 
ê rés, 
peut se développer tant qu'elle voudra et ne pas causer à Varie 
ture pour un sou de dommage. É 
Rien de plus vrai, rien do plus clair. 


it 


Les chiffres que nous citons sont des chiffres officiels. En main- 
tenant le Lee au point 7,5 qui est le niveau ordinaire dés eaux au 
mois de juillet on n'inonde pas los terres eultivables, puisque en 
le mois de l'année les semences sont Faites partout où elle peuvent 
être faîtes et les prairies en plein rapport. 

Au point 7.5, pas de dommage à l'agriculture. 

Au point 7.5 d'autre pert, on constitue un réservoir qui régula- 
rise Le cours du Saguenay et assure un débit rcinimum de 22,000 
nieds cubes à ln seconde. Par le fait même on assure une produce 
Fion de 200,000 c.v. de courant régulier-vonstant à l'Ile Maligue, 
ét un rendement de 400,000 cv. de courant régulier-constant à la 
la Chûte-à-Caron. On assure un rendement additionnel de 250,000 
e.v. de courant variable à l'Ilc-Maligne, durent huit ou neuf mois 
de l'année, pour le moins; et un rendement additionnel de 400,000 
e.v. de courant variable à la Chute-à-Caron, 

An point 7.5 pur conséquent, on peut dévelepper sur la Dé- 
charge le pouvoir colossal de 600,000 c.v. de courant constant pri- 
maire et de 660,000 e.v. de conrant variuble, soit 1,250,000 cv. Et 
“el, encore ua fois, sans inonder rien, sans causer de dommage à 
nos terres, ni à l'agriculture 

1,250,000 cv. N'est-ce pas asses beau? N'est-ce pas suffisant ? 
Quelle art done où quelles sont donc les industries actuellement 
existantes qui exigent davantage ? Qu'on les nomme! 

Maïs l'Alluminun Co! vous n’y pensez pas! Les immenses Usi- 
nes, la ville de 30,000 âmes... L'Aluminium utilise artuelle- 
ment 100,000 €.v. 

Mais les développements futurs, les usines de Limoilou, de 
Beaupré, etc. 

Sapristit I n’y a pas que le Saguenay au monde ci nous n6 OmM- 
mes pas obligés de faire maseher à nos dépens les usines de l'univers. 
On peut trouver ailleurs des sources d'énergie. 

“Et puis, en attendant que dos besoins futurs exigent plus que 
1,500,000 ex, qu'on nous lisre donc la paix! 

puis, jamais les industries possibles ont besoin, abral- 
aent besoin, de plus que 000,000 c.v. de courant régulier et que 
650,000 e.v. de courant secondaire, il y à moyen d'augmenter le 
rendemens de la Désharge autrement qu'en montant le Las à 17.5, 
Qu'on. écluee Les affluents du Lae, lu Péribonez et ls Misiussini. 

La différence de pouvoir constaat entre le Lae à 7.5et le Lae 
à 17.3 eat de 80,000 forces pour L'Ie-Maligne ot de 160,000 pour Ia 
Chute-d-Caron, L'éclusage de la Péribonca tonte seule eomblerait 
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cette différence. Le coûl de l'entreprise ne serait pas prohibitif, 
au rapport même des ingénieurs. 


Pour le renseignement de no lecteurs et leur permettre de faire 
quelques chiffres, disons que le eheval-vapeur de courant régalier 
3e vend de $10.00 à 515.00 par année; que le chevrt-vapeur de eou- 
tant variable se vend au moins $3.00 par année. 

D'aûtre part la Compagnie Duke-Price disait elle-même que 
Les pouvoirs d'eau du Saguenay sont les pouvoirs du monde les moins 
dispendieux à développer; un prespactus apprend que ça devait 
coûter environ ä3.00 par cheval-vapeur. 

Qu'on fasse les euleuls, qu'on mesure les revenus, 


.… Ce n’est ni l'industrie actuelle, ni 
l'industrie Putre qui exige de notre régien ot de notre provin-e là 
sacrifice que n°a guvernants cnt consenti, 

Ta senle industrie qui l'exige, c’est la spéculetiongqui tient à. 
offrir une marchandise plus considérable pour justifier ses prix fan- 
tastiques ct scs profits extravagants. 

La seule industrie qui l'exige, e'est l'industrio du porte-fouille. 

Mais elle est puissante, ot ne manque pas de moyens! 


STATISTIQUES: Population de la vile de l'Ile Metigne: 660 


denis et 1,113 trauvilleurs. 
Population di la petite paroisse de Sl-Mélhode 1,060. 


Dans l'Antiquité pañenne on respestait mieus que chez nous Le 
Propriété privée. La limite de celle-ci était marquée par une berne ap 
pee Terme. “Le Terme te fois pos selon les rites, 4 n'était au= 
Cure puissance au morue qui pit Le déplacer, Ce principe, qui réusle 
combien la proprüdlé était sacrée et absolument énvialable, était ex- 
prêmné à Rome par une légende: Jupiter eyant voulu ae faire vne placa 
sur le mont Capitolin pour y aenooir un temple, n'üvait pas pu dépos- 
séder le dieu Terme" 

Lernerser où déplacer une borne Glait sm horrible aacrilige; le 
coupable subissrit un châtiment sévère. La vieille loÿ romaine disait 
“S'A a touché le Terme du soe de ea charrue, que Vhorane et ses bœufs 
aient roués qux dieux infonawx”, c'est-à-dire immolts en erpiation. 
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La plus brutale sinon Ia plus monstrucuse des illégalités come 
mises dans la tragique affaire du Lac St-Jean est celle de juillet 1026: 
l'incndation dos torres des eultivateurs 

La Compagnie a pris possession de propriétés qui ne lui appar- 
tenaient pas, qui ne lui appartiennent pus encore; et celà sans auto- 
sisation. De plus elle s'y est maintenue, non seulement sans Ia 
permission, mais malgré les protestations et les réclamations des 
propriétaires lésés. 

Cat aete de la Compagnie est une violstion flagrante de la loi 
civile, de la loï criminelle et de la loi neturelle, sur un point de pre- 
mitro importance. Est-ce asses illégal ? 

L'honorable Premier Ministre a reconnu officiellement, (13 
janvier 1927) que “La Compagnie a illégalement. et sans droit, de 
de la fgon la plus illégale possible, inondé les terrains des eultiva- 
Leurs avant de les avoir segnis." 

Voili, qui est clair, 

Voyons maintenant autre chose. 


Que dit la Loi du Régime des Faux, eu ehapitre 46, des Statutare- 
fandus de 1025, ct qui date de 1018? 

11 s’agit du la construction ct du maintien des réservoirs pour 
l'emmegusinement des eaux pour fins d'exploitations hydrauliques ét 
d'aquedues. 

Toute lu section VE de La loi serait fort. intéressante & étudier. 
a'en cousidérons que quelques paragraphes. 

57-—Nu ouvrage visé par l'article 56,—à anti: ehausées, 
barrages, écluses, accessoires—dont la construction ou la maintien néces- 
silent la prive de possession où V'orcupation de la propriété publique 
ou de celle des ersjou affectant Vue où l'autre de ces propriéiés ou 
les droits des lets ou de x Province, d’une munire préjudieialle, soit 
pur le refoulement des eux, soît autrerend, ne peut être eousteuit ni 
raintenu À moins que les plans où devis s'y repartent ne soient 
préalablement spprouvés par le Lioutenant-Gouvemenr en Conseil. 

Or,l'hon. M. Caron, ltkmême, éerivait que Le 12 mowmbré 
192%: “les plans déposés par la Compagnie, tel que requis par la loi, 
n'étaient pas encore approuvée.” 

Or, lo 19 novombre 1626, les ouvrages de la Grande et de la 
Petite-Décharge étaient construits, leur construction avait, duré 
3 aus, l'usine hydroélectrique de l'Ile Maligue fonctionnait réguliè- 
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rement, les terres de la Province ct des ticrs étaient affoctées par le 
refoulement des eaux depuis 5 mois environ. 
Done, la loi n'a pus él obserrée, ct le Gouveruementn laissé faire. 


Autre paragraphe. 

30—La corporation, société ou personne qui se propose de cons- 
truire un tel ouvrage (barrages, chausaées, leluses, acceseoirss), doit 
s'adreaner par requête au Lisutenant-Gourernvur en Comsoil el trans- 
anetlre la requête u ministère des terres et jorits, avec des plans el devis 
ét un mémoire éndiquant: 

a. La désignation du lerrain où sera construit l'ouvrage projeté 

5. La superfria, ln désignation et la nature des lerrains ait 
que les autres droits qué seront affertés per La refoulement des sav; 

€. La superficie du bassin drainé par le loc, Vétang, La rivière 
ou lo voure d'euu, et Toura tributaires qui eroni affectés; 

d. Lanaturectle coût approzimauif de l'ouraye projet; 

€. L'auymenation du vviume d'euu qui en résullera, 

J. La quantité totale du débit et du volume d'eau que produiront 
d'étaig, la ribière où 1e cours d'euu ainsi umiliorés. 

ln fait, une requête de la Quebec Development pour l'appro- 
bation de ses plans, en date du mois d'auril 1923, ne nous semble pas 
répondre à toutes ces conditions, Peut-être qu'il y'en & d'autres. 

Mais on peut tout de suite signaler ceci: 

lo L'autorisation de monter le Lae à 17.5 date du mois de dé- 
cembro 1822, les ministres le reconnissent. 

20 La requête pour l'approbation des plans date du mois d'avril 
1923. 

La loi ét le bon sens exigent qu'on demande avant d'obtenir, 
lu loi ot Le bon sens exigent que la requête soit sournise et considérée 
sant que l'autorisation soit donnée ? 

Il semble qu'on ne s'en est guère soucié. 


Mais pascons plus loin encore; la loi dit: 

606 quelque partie des iorree ou droits pris, occupés ou aÿfec- 
és, appartient à un particulier, il doit de plus: 

a. Etre déposé un double ou une copie des plans et devis mention= 
nés per l'article 59, uv bureau d'enregistrement de lu division d'enregis= 
trement où L'on a l'éuention de faire lex travur, où dl pourra étre eau= 
miné par toute personne pendant les heures de bureane ; et 

D. Etre donné vis conformément à la Jorraile 3, de la demande et 
du dépét des plans et dæie par annonce publiés une joie dans la Gazette 
cficielle de Québes, ct, en outre. duns la localilé où l'en ue proposs de 


pe 


jaire les tranaux en la manière dont y sont publiés les avis publics 
municipaux, pour que, si Les travaux doivent être faits dans un ter- 
ritoire non encore organisé, l'avis de ln Gazette officielle de Québes soit 
suffcant. 

Ainsi donc lorsque quelqu'un « l'intention de eonetruire des 
Aravaux qui auront pour cet d'affecter les droits des particuliers, 
il doit en donner préalablement vis eb déposer ses plans. 

La lai et le bon sens s'accordent. L'avis étant donné que des 
Aravaux vont être construits et qui auront tels effets, les particuliers, 
étant informés et qui craindront d'être affectés par Ces travaux, pOur 
ront aller consulter les plans et devis, ct Faire des démarches, s'ils 
le jugent à propos, auprès du Licutenant-Gouverneur ou du Conseil 
des Ministres afin de faire valoir leurs droits, do s'opposer à l'auto- 
risatiou, d'exiger des conditions, que suis je 

Mais, si l'autorisation est d'abord donnée, si les avis, Le dépôt 
des plans et devis ne viennent qu'ensuite, out ecla n’a plus de sens; 
bien plus tout cela eat égal. 

Dans le eus qui nous ocenpe, l'autorisation , encore une fois— 
et cela au témoignage même les Ministres—uit eonoédés #0 dé- 
cembre 1922. Et les premiere avis quant aux travaux À faire À la 
Grande-Décharge paraissaient, dans la Gazette officielle du 90 ju 
1928, 

Bien plus, les travaux étant tous accomplis, le lac monté à 1 
16 et 17, les usines en fonctionnement, de nouvezux avis paraissaient 
encore en août et octobre 1926 pour annoncer que la Compagnie 6e 
proposxit de demander l'autorisation de faire construire et exécuter 
certains travaux pour hausser le niveau du Lae à 17.5. 

Bref, pour nous résumer eluirement, en ie phrase, nous disons 


que: 

Le Gouvernement a donné à la Compagnie l'autorisation de fuire 
ses travaur dt emmagasinements avant que les conditions légales et 
essentielles pour obtenir cetie aulorisation aient êlé accomplie. 


Kos Gonvernants ont done toléré la prise de possesaion ‘illé- 
gale ct sans droit” des biens des partieuliers; ils ont négligé eux- 
mêmes de Fairo observer Là loi d'Emmagasinement, des Eaux; ils 
viennent de mettre le comble à l'ediouse mesure des illégalités en 
ratifat solennellement tous ces actes avbitraires et illégaux par 
un uete plus arbitraire et plus monstrucux eneore. 

Sous prétexte d'établir une “Commission d'Arbitrage” destinée 
a fixer les dommages, le Gouvernement légalise l'attentat de la 
Compagnie et rend valide la violation des lois de la Pravinee et du 
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droit des gens; il livre à l'expropriation, sans névessité ct eau ruison 
légitime, des centaines de citoyens sans reproches, et leur enlève mê- 
ue toute protection eb tout recours. 


Tilégalités sur ilégalités: c’est l'histoire de la apoliation dont Les 
cültivateurs du Lac St-Jean sont victimes, 

Hélas! Do cette question du Lac St-Jéan becucoup parlent à la 
Légère. C’est qu'ila ne la connaissent pas 

Plus on l'étudis, plus elle esttristot 

Quand on considère l'importance et Ta grandeur de In concession, 
Les profs colassuus,—extraragants, pour employer w mot à la mode, 
—réalisés par des étrangers à même ce qui fui notre domaine, el Le peu 
qui en résle pour notre Provinee ct pour notre rate; quand on contidère 
La facon secrète ct illégale dont les ractations ont eu licu; Ua Jaçon 
que dünt an s'est emparé du bien de nos gens; lesdommages irrépurc= 
Ues qui réullent dc l'inondation; quand on constale la sotle lépirelé 
ave laquelle on parie de lout cela en certains quartiers, franchement l'on 
ne peut s'empécher d'être envahi par la tristesse et l'indignation. 

L'hisloire dira que, pour ame bouchée de pain, pour un saloire de 
journalier dans lex usines, le (louvernement de Québec a akéné lo pouvoir 
hydraulique le plus avantageux du monde ot de qrité de cœur vidé à 
La finance étrangire le plus clair de Phérétage matinal 

PHILIPPE 


NOTRE “LOI SPECIALE” 


“A Ta prochaine session nous ferons 
une li spéciale pour lea indemnisnr" 
L'Hon. L.-A. Tascheren. 6 déc. 2025 


Les cultivateurs du Las St-Jean l'ont vue venir, rette loi; mais 
non sans sppréhesion. De bonne beure il: ont compris que la loi 
eousisteruit surtout à les spolier et non à les indemniser. 

L'un d'eux éerivait le 21 janvier au sujet de cette loi promise: 
“Qu'est-ce que esla veut dire ?—Qu il va sanctionner d'une manière 
officielle une injustice que lui-même ne peut nier; qu'il va expulsor 
de leur patrimoine des centaine: do cultivateur: par une loi d'expro- 
priation spériale plus brutale en-ore et plu: inique que tortas los 
autres. …. une loi qui autorise ce que Dieu à appelé un vol: la prise 
“illégale eb sans droit” du bien d'a: trui?* 

—Eh bien nous l'avons cette loi; c'est le Dit Mercier, résonté 
A la Chambre en mars, et sanctionnée le Ler avril 
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Le bill Mercier 


Le bien d'autrui tu carderas, 
Quand tu La pris injustement. 
Sous fgured'établir une commission d'arbitrage, il règle beau- 
coup de choses, 
1, Sur le point du DROIT DE PROPRIRTE. 


Nous demandons le reatitution de nos lerres 
Le BILLx 10 donne à la Compagnie sans obligation aneune le 
droit d'orrupntion pravtsoire (art. 41) qui nous enlève toute possibi- 
1ité de rceours, alors que Ia loi civileet Lu loi criminelle nous l'accor- 
daient, alors que la Cour Supérieure elle-même ne peut permettre 
une telle occupation que pour des motifs absolument gruves, après 
offre d'indemnité et dépôt en garantie du donble de cette indemnité. 
20 Donne à la Compagnie le droit de nous erprogrier, Cart. 15, 
26) qu'elle ne pouvait exercer à mcins de prouver la légitimité et 
la légalité de ses titres, (Ce qu'elle ae pouvait pas faire). 
do Légelise la situation de le Cie, lurt. 42) qui était “illégale 
et eans droit”. Avant nous pouvions l'utluquer eb la faire condamner 
ét elle n’était pas enpable de sa justifier, (.e. de prouver la légi- 
limité, Ja nécessité, la égalité da l'imondation). Anjourd'hui elle est 
exemptée de tout cela: on lui donne tousles droitsqu’élle n'avait pus. 
40 Confirme à la Cie, le droit de tenir le Lae au point 17.5, (art. 
42) avec tous les droits eu conséquence et la pormission de réaliser 
toutes les dévastatious que cola comporte. (La réserve du 2ème 
parsg de l'art. 62 n'est qu'une farce, puisque l'occupation provi- 
oîre est permise sans limitation de temps). + 
Bo Fait du paiement de l'indemnité (équitable ou non) un titre 
complet en faveur de la Cie. (ari 25, 32) ot cela même si le proprié. 
taire n'a pus donné quittance. (urt. 25, 29, 32). PE] 
‘Go Admet ou établit les droits de la Cie dans l'obliger à les'prou- 
ver: la Commission est établie pour lui en assurer la jouissance. 11 
ne libère pas les propriétaires de prouver leurs titres, dont l'absence 
les exposer à des inconvénients. (ar. 29). 


IL. Sur le point des INDEMNITES 


LE HILL: 10 Ne mentionne que les “terrains inondés”—1l oublie 
done. (art. 13). 
#) Les terrains affectés par infiltration ; 
b) Les terrains rongés par l'érosion; 
©) Les fromageries, aciories, ete.; 


Hi. 


d) Les ponts et autres 
servitudes incombs iouliers ; 
9) Les route, nt, ie. à Gage ae munie 
a } Les Conséquences économiques de la détentralisait de LL 
rganisatian, étr. des fermes ou des groupes 
&) Les farôia sondamnées à p D 
À) Les dégfts es 
: fn SUprs par les ingénieurs et autres employés; 
EE 8 les pertes de temps et les frais encourus pur Les “vic- 


À) Les frais d'un procureur pour les défendre. 


20 Nassure le puiement qu 
ue des di “ji Pi 

CENT M lala 
en ri a Féroson doivent inéiablameab ave Le 
le ndue, et avoir des conséquences plus consichéra 

ù (Cha Bintemps peut amener des dégâts nouveaux; 

2) Cortaines réclamations sont laissées À l'arbitraire de la C! 
mission, (art. 15, 10, b). AE 

39 Oublie es pertes ï 

que peut él iè 

tation du lat (nee au de ne de ben ea 
cher cette conséquence de se produire). 


TL. Sur la COMMISSION. 


par l'affec- 
lo bon cœur!’ pour empé- 


do Tous les membres 
LR sont nommées par le Gouvernement; 


20 Le Gouvernement peut la rc 

3: 1) doué à a miitaction de Go Une (MTS 
äo Les gens sont à : ir 

ar LES ans a à où mer pour pa dr À son ami 

ee E gave st alsolus, Cr. 1) Ses décisions bc 

uns de la Cie. (art. 17). ..Sa sentence: fin: 

appel, (art. 25)... Dès quelle M da 

gel (ct 29. -Dis quelle à comme, su le qui termine 
30 Elle livre directement il i qui 

lui échapper, (art. 17, parag. 6, ne Cr Qt 


IV. Le bill enlève aux propriétaires tous leurs denits, excepté: 


: ÉOe une indemnité fixée par un étranger; 

) La liberté de choisi é : la Cour ü 

7 ls choisir so exévutcurs: la Cour ou li, Commis- 
<) La libération des options, (qui libère aussi In Cie). 
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Un monument d'iniquité * 


ce Comme on peut le constater à l'examen du résu- 
mé qui précède, ce bill est un véritable monument d'iniquité 

Pour préparer 60 projet de “loi spéciale”, on & fait venir de 
Toronto eb d'ailleurs des experts en artifices de lévislation. 

La bill sorti du lsborstoire législatif est une snvante madkine 
à spolier, dont la perfection fait grand honneur à Phabileté de ceux 
qui l'ont fabriquée et à 18 malhonnèteté de ceux qui l'ont conçue 
Cest un chef-d'œuvre d'iniquité. 

En 45 articles ageneés avas une astuce parfaite, on arrive: 

To À mettre de côté Le question non réglée du drvit de propriété 
des cullivateurs. (Ce droit de propriété qui doit. demeurer inatta- 
quable tant que, aux termes de la lei d'expropriation elle-même, on 
n'a pus prouvé qu'il est d'intérêt publie, et nécessaire d'y porter at= 
tointe; tant que toutes les conditions exigées per la loi n'ont pas exae 
tement 66 remplies...) 

20 À légaléser une prise de possession qui est reconnue comme 
illégale ét sans droit” par les auteurs mêmes du bill, et qui est eon- 
dumnéa par Le droit des gens ct partoutes les lois civiles ebcriminelles. 

36 À donner À une compagnie partieuliôre pleine jouissance 
d'un privilège sans exemple, au détriment de le Province, de l'agri- 
eulture, dé centaines de cultivateurs oanadionsfrançais, malgré 
uns opposition constante de 15 ans ot des raisons solides auxquelles 
on n'a pas pu répliquer. 

Go À soustraire à l'indemnité une foule des iens que l'inonda- 
ion fuit perdre à des particuliers où à des groupes. 

50 À enlever aux vietimes leurs biens et leurs droits à la fois; 
Ales priver du recours légal et de la protection des lois ordinaires. 

À confier l'exécution des victimes à un groupe irresponsa- 
ble qu'en peut remanier au caprice du pouvoir ou au gré de I Com- 


pagnie. 
To A sanctionner la prise illégale et sans droit du bien des au- 


ttes, 
go À mettre le jugement de cette tragique affaire entre les 


mains d'aus majorité parlementaire ignorante des faits, qui n'a pas 
même une seule fois entendu la voix des vietimes. … 

Te ne crois pas qu'il y aît dans ce pays ure législation réali- 
gant à un degré aussi parfait les caractères de l'iniquité. 


Sur 64 députés libéraux 29 ont eu le triste courage de voter ce 
bill; les autres se sont abstenus. 


+ 
LES PRINCIPES SACRIFIES 


Au-dessus de tausles intérêts matériels, au-dessus des questions 

de légalité, 1 ÿ à les principses de rai, de justice, d'ordre sociut 
“qui sont atteints par Le brigandage de grande envergure dont lex 
cultivateurs du Lac St-Jean sont victimes, 

Un court exposé de cos principes à paru dans les Journaux 
dépendants sous In signature do l'ansistant-secrétaire du Comité 
de Défense. À défaut de terps cb d'espace pour une Gtutle plus com. 
plèts nous reproduisons ect article, 


Droit de propriété violé — Faute des gouvernants — 
Devoirs de la province 


Nous avons fait À maintes reprises déjà cctte constution élé- 
mentaie que l'inondation produite au Lac Saint-Jean est une vio- 
lation du droit de propriété; ct, romme corollaire . nous disions que 
le gouvernement était teau d'intervenir pour faire cesser là viole 
on du droit et défandre la justice. 

Par Une igncranee inexplicalile de lanr devoir ou une honteuse. 
fables nee gourermauts vielineut de sanctionner par une loi ape 
Sale lniquité commise ét d'assurer à li compagnie spoliatrice 1e 
bénéfie de ses empiétements. Ce qui est plus malheureux entore, 
d'est que pour éviter le mépris dont le sentiment populaire avale 
lesdéfaitistes, des politiciens pau scrapuleux et très habiles ont trou. 
Yénlus avantugeux de nier tout simplement le prinvipe et de donnar 
si poseiblé à 8 provineo une conception fuusse de M justice plutèt 
de d'admettre leur complicité à la violer. 

Devant ces prétentions dangereuses nous croyons urgent de 
rappeler encore une fois aussi clairement que possible: 

10 Que Pindndation produite an Lac Saint-Jeun est une vio- 
lation indéniable du droit de propriété; 

20 Que le gouvernement, en laissant accomplir une telle viola- 
tion, a forfait au premier de ses devoir 

59 Que tout citoyen doit intervenir pour exiger la restitution 
des terrains inondés à leuts propriétaires légitimes. 


L'inondation produite au Lac Si-Jeun ex une violation du droit 
de propriét 
Afin qu'il u'y ait aucune ambiguité sur le sujét, nous dirons 
tout dé suite ce que nous entendons per le droit de prapriét£, Les 


re 


nuteurs le définissent: “La faculté morale invioluble de disposer de 


quclque chose comme son bien propre”, c'est-h-dire la faealté de 
1€ vendre, le donner, le transformer, le détrutre. 

Où résidait ce droit au moment de l'inondation ? Où réstde-t-i1 
cucore? C'est tellement, clair que personne jusqu'iei n't émis le 
noindre doute à ec sgjet. Le gouvernement parle d'indomnités 
Du? proprééaires, la compagnie à psyé des dommages au proprié- 
laires, alors que de toute évidence, elle n'eût pas versé un seul con. 
tin ei les dowmuges avaient été causés à sa propriété personnelle, 

Fet-il juste d'exproprier leu terrains ea litige pour augmenter 
le développement de forces hydrauliques? Nous ne le croyons pas 
Tant que la Chute à Caron coulera en libe:t£, tant que les chutes de 
Ja rivière Péribonen seront inexploitées, tant qu'il ura quelque 
Part en cette province un pouvoir d'eau susceptible d'être harnaché 
sans autant de dégâts, aucune loi ne peut permettre ure exproprie= 
ion semblable sans léser la justice: “La propriété privée est tnt. 
gible”, a dit Léon XII; et pour permettre au'on y porte atteinte il 
faut que l'intérêt publie l'exige d'une manière qui ne laisse pas de 
doute, (1) 

Il est évident qu'en I circonstance personne ne peut entro- 
prendre sérieusement une preuve semblable; mais supposons cette 
Breuve faile, 66 disons que l'expropriation était permise dans le cas 
du Luc Saint-lean 

ÆEneoro fallait-il procéder à l'expropriation. Cotto omission est 
“a point capital dans l'affaire du Lac Saint-Jean: d'est là ou elfe 
qu'intervient le plus grave des principes en cause: l'inviolabilité 
de la propriété privée 

Que le gouvemement autoriso sans raison légitime l'exproprie. 
lion, c'est déjà un grave abus de pouvoir; mais qu'il autorise où 
seulement tolère l'acoupation illégale ét sans drait du bien qui est 
encore celui d'un autre, c'est un forfait qu ‘un peuple civilisé ne 
peut _pas_ permettre. 

En effet, cebte vérité est fulgurante; tant qu'on n'a pas acquis 
par cadeau, bail , vente libre ou expropriation légitime le droit de 
posséder un bien appartenant à un autre, ce bien demeure cs. 
sentiellement la propriété absolue de cet autre, ct en prendre poses. 
sion, c'est s'emparer du dièr d’eutrui, c'est uecomplir ca que Dieu 
lui-même 4 défendu Par son septième commandement, e'est voler 
Purement etsimplement. 

Mais entre “acquérir d'abord er prendre ensuite’, o: ‘prendre 
d'abord pour payer ensuite”, queile différence y a-t-11? “C'ect une 
Simple affaire de formalité”, at-on eu l'auduce de dire.—Formabté 


e 


si lon vent, mais formalité ai essentielle qu'elle constituo justement 
Ia différence entre l'asquisition légitime et le vol! 

Partout ailleurs que pour dépouiller ur cultivateur de son bien, 
cette “simple formalité” est reconnue par tout le monde corme Je 
Prsmier principe de La justice. Quand tu possèdes ce que lu a8 Aequis 
Tégitimement tu es dans ton droit et Lea Ici doivent protéger on 
droit de possession; au contraire, quard tu us pris le bien d'un autre, 
tu es un voleur et Les lois doivent non pus € protéger, mais te for” 
er À restittter et do plus te punir... Oui, te dépouiller ct te punir! 
F'onrquoï eela? Parce que celui qui s'empare injustement du bien. 
d'un autre contracte en ce faisant deux dettes bion distinctes: une 
première vis-à-vis de celui qu'il lése directement, lnçuelle peut étre 
réparée par le restitution de l'objet ct un remboursement intégral: 
le seconde vis--vis de la société narco qu'il porte aiteinte au droit 
de propriété qui est le bien commun de Ia société tou entiâre, com 
me nous lo verrons plus loin. 

11 est done clair, très clair que la prise de possession des terres 
du Lac Saint-Jean sans achat, sans Expropriation, est une violation 
Fagrante du droit de propriété; ce que le gouvernement n'aurait 
jamais dû permettre, 


Le gruternemsit eu Tatssant violer le droit de propriété a forfait 
au prémier de ses devoirs. 

C'est expressément pour protéger sa faiblesse que l'homme vit 
en société, c'est-hdire pour obtenir lo respecb de sosdroits, que 
son isolement ne lui permettrait pas d'espérer, D'où il suit que lo 
Prineipal bien commun de la société tout entière é'est le respect don 
droits, l'observance de Ia juelive, Et, lo premier devoir des gou_ 
dermauts étant d'assurer le Lieu commun, il est indéniable que ee 
‘devoir consiste exactement à protéger lex droits den citoyens, à fui. 
e respecter la justice. Or, au Lae Saint-Jean, le croit de propriété 
a été violé, la justice mise au rancart; ct le gouvernement à permis 
facitement d'ubord, puis autorisé officiellement, ensuite cette yig. 
lation. Done, le gouvernement à forfait uu premier de 08 devoirs. 

De plus, le bill Meroïer permettant la vinlation d'un droit, s’est 
Aire une attaque directe au premier bien commun do Ia aociété 
out entière, où Le renversement de l'ordre, ils'ensuit que ce bill est eee 
seutiellement andiseciul, révolutionnaire, et nul par Le fait même. (2) 
Saint Augustin dit en effet que la première condition pour qu'une 
loi soit véritablement loi st partant oblige, c'es{ qu'elle ne consners 
pas une injustice, qu'elle ne décrète pas la violation d'un droit. An. 
{rement, qu'elle soit votéo à l'unanimité du parlement le plus puis. 


ne 


sant, si elle Jèse le droit d'un seul, F9t-ille plus humble, elle n'est plu 
une loi, elle n’oblige personne (3) +, en exiger l'apylieution, c'eab dé 
la tyrannie. C 

Tout citoyen doit intervenir pour ériger la restitution des torres 
‘inondées à leurs propridinires lévitimes. 

Nous l'avons démontré précédemment, le premier bien commun 
de toute la soeifté e’est le respect du droit. Le droit de propriétén'est 
point men lot à moi tout seul. Ma propriété peut être exclusivement 
raienne, meis le droit de posséder, le droit de propriété appartient à 
tous, à moi comme uux autres et aux autres comme a moi: e’est un 
bien commun (4). Si l'on y porte atteinte, ea n’est done plus un 
seu] qu'on lèse, mais e'eat la société tout entière, Tous et chacun des 
membres qui 18 eomposent sont lésés, et lésés duns leur plus grand 
bien, dans un bien qu’ils ne peuvent même pas sacrifier, parce que 
le droit c’est quelque chose de divin, de supérieur à la volonté hu- 
maine et au caprice des Jos, quelque chese qu'il n'appartient à per- 
sonne ni de léser ni de sacrifier. 

De plus, le ruspect du droit étant la base même de toute sécurité, 
chacun est intéressé directement à co qu'il demoure. absolument 
inviolable. Telle est en effet Ia nature d'un principe que si on l'en 
Lonee sur un point on le détruit en entier. Il n'est pas névesaire 
qu'un rempart soit renversé sur toute sa longueur pour qu'une ville 
soit prise; 1Lsuf£t qu'une brèche soit faite qui permette à l'ennemi de 
pénétrer dans la place, Pour qu'il soi une protectian effience il faut 
que le droit reste absolument énviolable partout et tavjours. Si au 
jourd'hui, le valeur de l'objet en Litige se chiftrant à des millions et 
Le nombre des personnes lésées à des centaines, on no peut obtenir 
Le respect de la propriété, quel sort attend l'individu qui ao verra seul 
ea cause et pour un montant de quelques cents ou quelques mille 
pisstres ? C'est le régime du “droit du plus fort”, c'est l'anarehio 
la plus complète. . . Le droit n'existe plus. 

Bien plus, en légalisant pour les riches et les grunds des empiè- 
tements et des audaces qu'on ue peut éviter de punir che les petits 
&t les pauvres, on détruit la notion méme du droit. 

Le méfait qui 18e les droits des enltivateurs du Luc Saint-Jean 
atteint done tous 8t chaeun des eitoyens de la province, et c'est un 
devoir pour tous et chaeun de se drosser contre la violation des droits 
êt d'an exiger la réparation la plus complète. 

On s'est emparé des terres des cultivateurs: à faut qu'on les 
ronde.…..On lour a fait des torts: & faut qu'on les répare 
On a méconnu lo droit: à? faut qu'on le prochune.… On l'a vilé: 
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. Fe ns. 
Ho po ;;0n 8 Téaé le bien commun de La société: il faut 
jen le vengei 1 faut imposer aux. acteurs du. méfa la sanctio 
LU Fe ao comporte tout délit. EUR 

st le eeul moyen d'assurer aux individus le res 
t 0 s à + dé 
droits et à lu société Ia séouriLé qui It et. indispensable. 
Antoine TREMBLAY 
Cultivateur. 


(1) Cf. Mgr Paquet, “Nour él 
pa SE M Let, Nouveai Mélanges Canadiens", 3, 
@) CL. Mgr Paquet, “Etud 
Pue Me juet, des ct Appréciations”, 1918, p. 227 
# 235, La Nation du Droi-—Saint Thomas, “Somme. Théologi 
que”, la lue, Q. xevi, at, 4, ï A 
(8) CE. Saint Augustin, “Du 1 
Go, & Augustin, “Du Libre Arbitre” ch. V. 
Lai, Blementa Palo” 12, ch LV, are DV 
€) Cf. Léon XUI, “Rerum Novaum”. | 


APPEL DES CULTIVATEURS 


Vin de ie ont cinquante topo La en sun 
lission tlale ou prie de eue propre ur l'noritio dus 
ne er ee 

v « on des propriétaires que la € 
paie era rs mad lare ep 
D neuf mois au mépris du septième commandement 

‘e des lois esentielles de tout pay civilisé, Elle n'a jusqu'ie 
payé qu'une faible partie des dommages qu'elle a causée," 

saines Lésés ont proteuté contre. eut euvalissement il. 
AU see d'entre eux ne se sentant asser riche ni as 
De mn et ne nes 
: : C] ce de unis 
AR on prévoyait. d'ailleurs inefficaces, ils Ron .. 
Gousimement, “dont Ie prune devoir. 3 vaut ircemens 
Bleu peur, er de ile À lviolbté de I prpriié privés 2 
on XII ui dns M prolon ds roi privés ci an 
précecupes dur spéciale des faibles et des Indigonts”. 

Ils n'ont demandé que ce qui Teur était 
la situation de Jours Liens envabis, le réalise des donnes 
à eux causés pur Les inondations, et 12 protection dog loïs 
Dans foules leurs démarches ii ne se sont pan départs une soul 
fois de Ia loyauté, de 1 Franchise, de la modération, de l'honneur hi 
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de la légalité. Leur prêter des inteutious de luare, les dénoncer com 
ne hostiles à l'industrie est aussi injuste et invraisemblable, que les 
accuser de visées politiques on d'esprit de révolte est stupide etfaux: 
leurs actes prouvent éloquemment Je contraire 

‘Auprès des chefsde l'Etat, qui pourtant n'ont: rien pu répondre 
de sérieux à leurs raisons, les cultivateur lésés n'ont pas trouvé l'ap- 
pui auquel ils nvatent droit: à leurs justes revendications les minis 
Ares ont opposé une résiatance brutale, uue hostilité qui urt allée 
jusqu'au mépris, un refus obatiné de leur faire droit. 

Dans la prosse, les quelques journaux courageux qui ont eu le 
désintéresement et la vaillance de leur aider se sont vus infuriés, me 
narés, attaqués même dans durs intéréts. Le reste de La presse a 
Faite silence sur leurs plaintes, a dénaturé les faits, on bien en à faus- 
sé le caractère véritable, le journel officiel du Gouvernement, tra- 
hissant ainsi les dispositoious de ceux qui l'inspirent, s'est livré à une 
véritable campagne d'injures et de calomnieuses insinuations contre 
des représentants officiels et les défenseurs des cultivaieurs 1ésés. 

À l'heure présente, une loi existe, votée par une mniorité servile. 
dont l'effet sera de sanctionner l'injustice, et de priverles victimes de 
tout moyen d'échapper à la spoliation, d'exéenter ceux qui ont 
des droits très légitimes”, au profit de ceux qui ont “agi illégale 
ment et sans droit.” 

Voilà la situation des cultivaeieurs Tésés du Lac St-Jean. 

Lour droit est clair, indiscutable: il est. violé impunément et in= 
solemmient, e'est encore indiscutable. Le Gouvernement, infidèle aon 
devair, ss tourne vontre eux;il va rendre légal ce que la loi de Dieu 
Ft les lois de la provineo ont déjà condamné; il va ralifer l'injustice. 

“En lac de cette situation, que pouvoni-nous et que devons- 


nousfaire ? 


Personne no consent à la spoliation; mais tous ne sont pas capa- 
bles de supporter indéfiniment la situstion qui est faite. 

En dépit de nos instances pour cbtenir la réparation complète 
des dommages, le Gouvernement persiste à solidariser les dommages 
causés aux propriétaires, et qui sont chose due, avec La propriété 
elle-mémé, dont le sort n'est pas encore fixé. 

C'est exactement la condition qu'il maintient, daus la loi spé- 
glale qui est faite. 11 mot ainsi les propriétaires lésés dans la dou- 
loureuse alternative de sacrifier leurs droits et leurs propriétés, ou 
d'attendreindéfiniment le remboursement des pertes qu'ils ontsubles. 

Catte odieuse tuctique de réduire Los gens à la famine pour avoir 
raison de leur résistance jette nombre de famillos dans la plus an- 
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æoisante situation, En efet, plus 1 
s : t, blusieurs vioti 
Se ps » I Ur victime il 
Sd a tn pi 
sndettées, sont réduites à un ol état de détreane que courge ne 
D as our leur permettre de travoor la cris où on ln a fe. 
Durant La remecive li india tro retardé malilenant 
cs MAMENCE, né POUVANE ni ir ni 
D ne Po D D 
Se On eut dfilement e fire une Idée var de ete at 
D na maliurenr cf de fa à accepte pote ol 
ortir. Tous sont. fermement résolus à 2 is 
épouilers mais y en a qui ne pouvent plus (ir. Nousne por. 
one as Permelère on expo io le étre de nt de as 
is se le sacrifice de leurs droits et de leur avenir. re 
Le Ga PP ROUS ne rOuvOnS pas non plus rananeur À défendre 
a on ap il uv, nou eos eee 
au bout. Ni ro 
étendre, Nous avons devoir de ex en 
je sonvaineus que Les Lier qui nas sont enlevés nor 
fs; avec Un gouver i, fs 
Book, nous anim pa bent ave ee 
seasité s’est L : 
s'est permis à notre égard des audaces inqualifiabies, nous 
équité; de plus il y a des biena 


ut l'anarchie eL la révolution tout déclanchées 
nes us nous n'avons pas le droit de laisser on 
an propriété, même ai nous devions être sûrs 
Mais nous éroyons aussi qu 
qu'aucun citoye ir 
ès orage syen de la. 
pis rester indiens en voyant ruinar au La Je Pet 
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cipe qui est se propre sauvegarde ot qui est le premier bien commun 
de la sociéié à laguelle il appartient. C'est pourquoi le Comité de 
Défense des Cultivateurs lésés n'hésite plus à lancer un appel à le 
Provinoe entière. 

Le moment est certainement très grave. Il faut que les familles 
en détresse, ot les axrtres aussi, obtiennent sans plis de délai l'assu- 
rance du remboursement prochain (les domage qu'ils ont souffert. Il 
fout abeolument que le droit de propriété des cultivateurs, et des au 
tres, soit respecté, 

Conscient que les oiroonstances lui en font un devoir, le Comité 
de Délence desCultivateurs léeés du Lac Saint-Jean, au nor des par- 
gonnes et es intérêts qu'il représente, au nom de la justice, de l'or- 
dre sosial et de l'honneur national, adresse à tous les citoyons de la 

province de Québee un pressent appel pour ébtenir secours et appui. 


Nous demandons à tous nos compatriotes d'ouvrir les yeux Eur 
notre situation partieulèrement pénible; nons supriions tous les 
hommes de oceur de ne pas rester indiflérents devant la spoliation 
dont nous scrmes victimes; nous les invitons à se sendre compte 
que dans la lutte qui nous cab impose nous avons à défendre plus 
que nos biens, mais que nous défenclons surtout le principe qui est 
le bien commun de tous et de lu plus solide garantie de l'ordre et de 
a prospérité publies; qu'en empêchant nos homunes d'Etat de consa- 
exe l'égalité et l'injusties nous sauvons l'honneur cl le prestige de 
de l'autorité, ct qu’en tolérant le méfait présent où compromettrait 
tout l'avenir. 

Nous en appelons d'une manière toute spéciale à nos cormpar 
triotes de la classe agricole qui sont plus particulièrement en mesure 
de comprendre les sscrifices qui nous sont imposés, et à ceux que 
des émdes de droit ou de théologie mettent plus à même de voir l'im= 
portenes des principes en cause; muis nous en appelons ausei à tous 
Goux qui, soucieux de In solidarité eL de l'ordre sociel, se sentent lo 
cocur et les moyens de nous nider en quelque manière. 

Nous ayons le Ferme espoir d'être entendus. Nous devons comp- 
ter dans notre province ases de frères pour qui un compniriote 
compte plus qu'un étranger, neeos d'esprits sains pour qui Ia justice 
est plus que l'or qui passe à travers le pays. 
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NABOTH 


Cest une histoire trèv cicillo ceswrénent: mis Dorcc que depuis 
fe le more est monde Les hommes ont pe chngée malgré tout le pro 
grès qu'ils disent, celte viole histoire comerte toujours beaucoup de 
senè el n'eut pri mataraiée à retenir. 

Vous en jugercetoul à l'heure. 

A beur Que mé lecteurs name Jan pag roproche d'appèr mêlé 
a Fantaioo à la stricte ezanttude, je ouléguarné tres ne Qu est hrs mot 
ant di ltre ancien qui repperte rec hisairez quant où reste om 
l'etimera comme on ondra, a on juge qu'il n'ont pa Dlauville. 

124 graût ane Joiaun ro, fe ur F0 qu n'a pas ltopé eg Lien don 

SL qe Vi Wragne, leur, écoutant pas La averti) a 
cel, du vrai bois d'enfer: 1 eopelait Achab, 

Or, ce roi Achab élabt riche, tt avait un royaume, des guerriers, 
den trésors, de Por, l'argent, il araÿt des rscloues. des serviteurs et des 
servandes 6 veux-tu en voilà 

11 habitait un Due palais d'ivoire, dans aa pitals Samarie, où 
Re uait établi de belles rues larges. J! ponsédat vue autre 
Palais à Jéeruhel, alle palois toit entouré de belles torse 

oisin du roi Alab, à Jézrahal, diva alors ur habitent nommé. 
Noloth, qui posaidait ne vigne, ie bete vigne, ni trop grande, ri trop 
Pelle, qui euffsait en fus eus à la faire vivre. Tu ee va famille, et Lai 
Permellaët même le mettre um peu d'argent de côté. 

{Un Bon jour, le rat Achab fait senèr Naboth et [ue ait: “Chde-moi 
Sa Yiêno pour que J'en fasse un jardin potager, car lle ect tout près 
km maison. Je te donnerai à lu place une vigne meilleure, ou, 
# celaie convient, de l'argent pour su valeur.” 

ME Dada répondit: “Que Dieu me gardo de te céder T'hérita 
ge de mes pèresl” Fi tra va révérenc: 

De roi, on Finagine, fut ineulé au dernier point ct rentre dans 
cer tmen en cobre, parce que Naboth Jui avait dit 4e ne 
céderai pas l'héritage de mes pères 

Consoiban qua ce Nabolh: prs vouloir vendre va vigne au roi! 
Leroi la toute, le bonemme aurait pu en profiter pour la vendre trois 
Panda El Prix el d'en aller rester en ville avec en femme ef sus 
Jane. 21 avast pu échanger contre une meilleurs, le re Lui offrait. 

‘Je ne tend pas ma vins! Ja ne vends pas l'héritage de mes pères” 

Ja Era où lon. peut Uirs ete très vicille hicloire 19 0e pus que 
jen courlisane du roële ve)ant trie Lui domandroul a eat de sa trie. 
fe8té; mate on peut facilement cl édrement le supposer. 
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rm ent si peul 
Re ne ne inner st, dre tr 
: 7 à ae roi au vigne 
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ut entemen th tone ur ledit am 
Ress ruiner Le rot qui a absolument besoin d'agrandir son pol 
LL va ruiner le roil.. 7 e < ; 
" UC wioux tétu-Lal Il doit voir quelqu'ambition sperèle. ane 
Per Abraham! cct hommé est fou, C'est un énerguriène 
D Gand qu ua pere! ous Laon in na ms pra, 
chél Qu'est-co qu'il 
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Fe % ide ca nn 
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Ne rendre tout simplement: 
15 à Nabot ? I fallait pr nan 
aime aie (Jaune ru Tafire ne Fe _— pol 
ar oi, oi langer, 'émpor  ur ue 
ER ES me au vigne une a on 
Lans que vous, vous l'auries royulement buemntsé, Süre, v 
. À " 
ë Ge victime | “ 
lesse vous honore, ms ous en 6 D 
entra prit Un parole: “ Pormaliz-100 er 
D RP Es anne 
ne, en eous faisant un beau el vasle ra A nn 
rement pour lo euliiver al l'entrabonir un plus grand n ces 
leurs el de servantes, vous ie sen 7e “e ne ie 
ven plu rond ombre de gone n iron, able en profile 
Fe Ter que Nabil, mom Dieu! Naboth, qu'est-ce qu'il fait pi 
PAAHENA nee Pi paie ns vas 
Le roi Achab brenlait la Lie. Le 
Sncrel Tanest… "el un courixan déplia la certe ere 
A à mb dr ares en dos le ne 
“ ï Pectreo que c'est? Ca, 
“1 ë 1 La vigne de Naboth, qu'est-ce que 
A ee cc 
un poënt, : c 
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Mais, je re vous at pas dit que le roi Achab avait une reine qui € 
tait encore plus méchante que lui, Jamaix sur la lerre, il ny eut femme 
Plus corrompus. 

À son tour elle vint auprès de àom époux oui dits “Pourquoi 2e- 
tu l'âme triste ?°”—"J'ai parlé à Naboth de Jézrahel et je lui ai dit: 
“Cède-moi ta vigne pour de l'argent, ou, si Lu l'aimes mieux je te 
donnérai ane autre vigne à l place." Mais il m'a répondu: “le ne 
te cèdlersi pas ma vigne.” Alors, Jézabel, sa femme, ti dit: “Lève= 
toi, prends de la nourriture, que 12 joie rentre dans ton cœur ja 
te donnerai, moi, la vigne de Nabath”" 

Et qu'est-ce qu'elle fait, la méchants? Elle anveñe dur Naboth? 
Non. Elle d'y prend plus habilement c d'une manêtre plus cdicuse. 

Elle écrivit au nom d'Arhab mme lettre qu'elle scella du sceau 
du roi et elle l'envoya aux anciens et aux magistrats qui étaiout dans 
la ville de Naboth, habitent avec lui: “Publiez un jeûne, éeréoait-ele 
dans sa lettre, placez Naboth en tête du peuplé, et mettez en face de 
lui deux méchants hommes qui déposeront ainsi contre lui 
“lu as maudit Dia ôt le roïl Puis menez-le dehers, lapidez-le et 
qu'il meursl” 

Lor ordres furans enéoutéa 

Maïs quel refinement dans le méchanceté de celle reinel Au lieu 
d'envoyer tout cout des aolduts tuer Nabod, elle le fai accuser per les 
magistrats de su ville, coudumme, meltre à mort, par àts compatriotes, 
ses concitoyens, ses vuisina, &es Dis. 

Naboth eyent été lapilé come blasphérerteur, le roi pouvait con- 
Jisguer son héritage: JGrabel slla lui dire: “Lève-toi, prends possassion 
de la vigne de Naboth de Jésrahel, qui a rofusé de te le céder pour 
de l'argent. 

Alors, la parole de Jéovah fut ainsi adressée à Iôlie, le Thesbite: 
“Lève-toi, descends au devant d'Achb, le voilà dans la vigne de 
Naboth dont il 4 pris possession, tn lui parlerns on disont: Ainsi 
purle Féovah: N'es-tu point tué et pris un héritage? An lieu même 
où les chiens ont I&ché le sang de Naboth, les chiens lééheront aussi 
Lon propre sang. Je forai venir le malheur sur toi; je te balaicrai 
et j'exterminerai ta maison. Quant à Jérebel, lea ahiens la mange- 
ront près du fossé de Jésrahel. 

Et fout arriox comme le prophète ana dit. 

Voilà une héstoire lerriblel 

Chacun peut la dre dans un livre très aneien et très vérdique, lôgué 
uuz hommes pour leur instruction. 


JBAN-BAPTISTE. 


Pure 
EN RESUME 


alommié notre attitude; l'on a prêté à 


ï jénéreusement 04 
nos aie des intentions fausses; L'on a dénaturé nos demandes 


08 intentions. 
: es voici encoré une fois ce que nous voulons 
NOUS VOULONS: 
Lo Que le septième communt 
29 Qu'en ronde à eu roprié 
inoudées ct sans droit 
a ammrement c camplétenent Les damnares 
fon és par ceute illégale ct injuste inondation. . 
NP Gien care des M 8 qui tend à légaliser la spalfation et 
A priver Le eultivateurs de Lu profeuion qui eur et due 
0 Que les pouvoirs de la Grande-Décharge soient exploi 
dans la mesure de ce qu'ils peuvent rendre sans nuire al ‘agriculture, 
do Neu- demandons que nos rompairiotes nous aident. 


dement du bon Dieu soit rspoeté. 
iétaires ei à l'agriculture lea ter- 
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